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Succession; renonciation; cumul de la quotité disponi-

ble et de la réserve.—Cour impériale de Paris (2e ch.): 

Donation entre-vifs; dessaisissement actuel et irrévoca-

condition nécessaire; donation à cause de mort: 

nullité. — Cour impériale de Paris (3° ch.) : Poudre 

brésilienne; concurrence déloyale.— Tribunal de com-

merce du Havre : Affrètement pour aller prendre un 

chargement dans un port désigné; faculté de charger 

pour un port quelconque sur la route à suivre; dérou-

tement; voyage à Gui veston; fret pour Cayenne; délai; 

départ; arrivée non déterminée; chargement non fourni; 
dommages-intérêts. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Mayenne : As-

sassinat et vol. — Cour d'assises du Cher : Attentats à 

la pudeur et tentative de viol. — Vol commis avec 

violéucf s,,r un chemin public. 
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du polygone; demande en dommages et intérêts. 

f MBCSAOX ÉTRANGERS. — Tribunal de commerce de Ge-

\èu : Renvoi d'un employé du chemin de fer; demande 

d'indemnité. 

CfldOKlÛtlE. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMIWATI03ÏS JTJDïCIAIHflS. 

Par décret impérial, en date du 23 juillet, sont nom-

més •• 

Juge au Tribunal de première instance de la Seine, M. Ba-
zire, président du siège d'Epernay, en remplacement de M. 
Durand (de Romorantin), décédé. 

Président du Tribunal de première instance d'Epernay 
(Marne), M. Bouché de Sorbon, juge au siège de Reims, eu 
remplacement de M. Bazire, qui est nommé juge à Paris. 

Juge au Tribunal de première instance de Reims (Marne), 

M. Varennes, juge au siège de Vitry le-François, en rempla-
cement de M. Bouché, qui est nommé président. 

Juge au Tribunal de première instance de Vitry-le-François 
(Manie), M. Perinet, juge suppléant au même siège, en rem-
jibcement de M. Varenuea, qui est nommé juge à Reims. 

Juge au Tribunal de première instance de Montpellier (Hé-
rault), M. Bouvié, subsliiut du procureur impérial pri>a io 
siège d'Uzès, en remplacement de M. Armely, décédé. 

Juge au Tribunal de première instance de Guéret (Creuse), 
M. Bonhomme de Lajaumont, juge d'instruction au siège de 

Bourgaaeuf, en remplacement de M. Dairas. 
Juge au Tribunal de première insiance de Bourganeuf 

(Creuse), M. Dayras, juge au siège de Guéret, an remplacement 

de M. Bonhomme de Lajaumont. 
Juge au Tribunal de première instance de Lectoure (Gers), 

M. Lssbouygues, juge do paix du canton de Casteljaloux, li-
cencié en droit,eu remplacement de M. de Boubée de Lacou-
ture, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la re-
traite (loi du 9 juin 1853, art. S, § i), et nommé juge hono-
raire. 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Tarbes (Haute-Pyrénées), M. Bouvet, subs-
titut du procureur impérial près le siège de Mont de-Marsan, 
«nremplacement de M. Lepelletier, quia été nommé substitut 

du procureur impérial à Marseille, 
Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-

mière instance de Mont-de-Marsan (Landes), M. Marrast, subs-
titut du procureur impérial piès le siège de Saint-Sever, en 
remplac ment de M. Bouvet, qui est nommé substitut du pro-
cureur impérial à Tarbes; 

Substitut du procureur impérial près la Tribunal de pre-
mière instance de Saint-Sever (Landes), M. François-Marie-
«ïiiri Abbadie, avocat, en remplacement de M. Marrast, qui 
«t nommé substitut du procureur impérial à Mont-de-Mar-
san ; v r 

'uge suppléant au Tribunal de première instance de la Sei-

"e> "'• Antoine-Auguste Casenave, avocat, en remplacement 
oe «■ Choppin, décédé ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Reims 
v urne), M. Vinnebaux, juge suppléant au siège d'Avallon, en 
'emplacement de M. Bourre, qui a été nommé juge; 

Juge suppléant au Tribunal de première installée de Melun 
weine-et-Maine), M. Habert, juge suppléant au siège de Cor-

V»en reiI>placement de M. Auzouy, qui a été nommé juge. 
w,",8.? suPP'éant au Tribunal de première instance de Cor-
**ii [aeine-et-Oise), M. Cauchy, juge suppléant au siège de 

Ktmbomilrt, eu remplacement M. Habert. 

Le même décret porte : 

auTVih'nneibaU:!' nommé parle présent décret juge suppléant 
chargéde. première instance de Reims (Marne), est 

M BÛ
 porairemflni de l'instruction, en remplacement de 

•aire fart^R1 ,ooncurremraent avec le juge d'instruction titu-
loi ri n 17 • •,, CodB d'instruction criminelle, modifié par la 
\dy juillet 4856). 

an Trih* ,',Dornmé par le présent décret juge suppléant 
femnlir» Première instance de Melun (Seine-et-Marne), 

en rWn. i môme Slé«e les fonctions de juge d'instructioD, 

Des ri' acementdeM- Auzouy. 
Présent riSrnS.es 80111 accordôes à M. Casenave, nommé, par le 

îance de\*\ J"g- suPuléant au Tribunal de première ins-
*vecM M • ,'ne' a raison de son alliance au degré prohibé 

• Marlolm, juge suppléant au même siège. 
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ût m<î> substitut à Bar-sur Aube ; — 21 

m!6
ÏÏ'J"'SlrUv\i0n a Bar-sur-Seine; — 21 octo 

6 décembre 1854, prési-
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de^r1' jugea Fontainebleau; 
tribunal civil d'Epernay 
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A
?orbm> 1831, juge suppléant à Reims; - 2 

1 U* à Enern™ Hisi';uctl0'1 a J™>y i — 20 novembre 1852, 

M
 ^ptrnay , _ 28 janvier 1854, juge à Beims. 

P^nt àTurv'îi V"6, aV0Cat; ~ 26 iuil!et im> Juge SUP 
M p . y~le"Frar|Çois. 1 

Vt^oil%m' 26 ^rabre 1850, juge suppléant à Vitry-le 

M. Bouvié, 31 mai 1854, substitut à Uzès. 

M. Bonhomme de Lajaumont, 13juin 1847,substitut à Am 
bert ; — 4 septembre 1849, substitut à Yssingeaux ; — 25 mai 

, sut ~ 
neuf. 
1852, substitut à Chambon';— 1" avril 1854, juge à Bourga< 

M. Dayras, 25 mars 4848, substitut du commissaire du 
gouvernement à Bourganeuf;—9 juillet 1853, substitut à 
lulle ; - 19 août 1856, juge à Guéret. 

M. Marrast, 27 avril 1853, substitut à Saint Calais; 14 fé-

vrier 1855, substitut à Oleron; 12 janvier 1856, substitut à St-
Sever. 

M. Vinnebaux, 11 août 1856, juge suppléant à Avallon. 

M. Habert, 1" mars 1856, juge suppléant àCorbeil. 

M, Cauchy, 3 février, 1855, juge suppléant à Rambouillet. 

Par décret impérial du même jour, sont nommés : 
Juges de paix : 

Du canton de Lambesc, arrondissement d'Aix (Bouclies-du-
Rhône), M. de Susini, juge de paix de Rians, en remplace-
ment do M. Cbandre, nommé juge de paix de ce dernier 
canton ; — Du canton de Rians, arrondissement de Brignoles 
(Var), M. Chandre, juge de paix de Lambesc, en remplace-
ment de M. de Susini, nommé juge de paix de ce dernier can-
ton ; — Du canton de Jor,zac, arrondissement de ce nom (Cha-
rente-Inférieure), M. Gai lut, juge de paix d'Archiac, en rem-
placement de M. Sarrasin,^décédé; — Du.ra-.oa ■'<■ Florcuzac 

ÏCrçnd'^rasni.dV^ i°8e de pais 
mande, à faire valoir ses droits à la retraite pourcau=e d'in-
firmités (loi du 9 juin 1853, article 11, g 3) ; — Du canton 
de Claret, arrondissement de Montpellier (Hérault), M. d'Al-
benas, suppléant du juge de paix de Mèze, maire deLoupian, 
en remplacement de M. Jalbert, nommé juge de paix de Flo-
renzac ; — Du canton de Vatibecourt, arrondissement de Bar-
le Duc (Meuse), M. de l'Escale (Félix), ancien magistrat, en 
remplaoament de M. Ilumblot, décédé; — Du canton de 
Louhans, arrondissement de ce nom (Saôoe-et-Loire), M. De-
lacroix, juge de paix de Verdun-sui-le Doubs, en remplaça-
ment de M. Peste-Dezé, admis, sur ta demande, à faire va-
loir ses droits à la retraite pour cause d'infirmités (loi du 9 
juin 1853, article 11, § 3); — Du canton de La Fresuaye, ar-
rondissement de Mamers (Sarthe), M. Lemarchand (Marcelin-
Réné Evariste), en remplacement de M. Guillon, décédé; — 
Du canton de Monestiès, arrondissement d'Albi (Tarn), M. 
Dombernard (Pierre-Marie Eliacin), en remplacement de M. 

Dandivos, démissionnaire. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton d'Aunay, arrondissement de Vire (Calvados), M. 
Picard (François), notaire, licencié en droit;—Dn canton de 
Vescovalo, arrondissement de Oaslia (Corse), MM. Buttafoco 
(Joseph Marie), et Vinciguerra (Pierre-Jean) ;— Du ennton de 
Valleraugue, arrondissement du Vigan (Gard), M. de Christol 
(Isidore), adjoint au maire, capitaine en retraite;—Du canton 
de Servian, arrondissement de Beziers (Hérault), M. Nicolet 
(Félix-Marie-Alexandre), notaire;—Du canton de Salles-sur-
Cher, arrondissement de Romorantin (Loir-et-Cher), M. Viel-
liard (Simon;, conseiller munii-ipiil. ancien adjoint maire;— 

Du canton d Hyères, arrondissement de Toulon (Var), M. Meian 

(Jean Louis-Vincent). 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 25 juillet. 

EMPRUNTS DES VILLES. — SOUSCRIPTIONS PUBLIQUES. — 

ENREGISTREMENT. 

Les emprunts contractés par des communes, par voie 

de souscription, peuvent-ils être considérés comme des 

marchés administratifs tombant sous l'application de l'ar-

ticle 78 de la loi du 15 mai 1818, qui assujétit les marchés 

de toute nature faits par les administrations a unicipales 

à la formalité de l'enregistrement dans les vingt jours de 

leur date ? 
Résolu affirmativement par jugement du Tribunal civil 

du Havre, en date du 20janvier 1859. 
Pourvoi, pour fausse application de l'art. 78 de la loi du 

15 mai 1818, el violation, par suite, des art. 20, 22, 23 

de la loi du 22 frimaire an VII. 
Admission, au rapport de M. le conseiller Bnère-Vali-

gny, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néra'l de Peyramoût; plaidant, Me Jager-Schmidt. 

CREDIT. — ACTE AUTHENTIQUE QUI LE CONSTITUE. — SAISIE 

IMMOBILIÈRE. — COMMANDEMENT PRÉALABLE. — CONDITION 

DE VALIDITÉ. 

Lorsqu'il a été ouvert un crédit à un commerçant et 

que le créditeur non rentré dans ses fonds est obligé de 

poursuivre l'expropriation du crédité, il remplit suffisam-

ment le vœu de l'art. 673 du Code de procédure, qui veut 

que le créancier donne en tête du commandement préala-

ble à la saisie copie de son titre, en signifiant la copie de 

l'acte constitutif du crédit qui sert de fondement à sa 

créance 11 n'est pas nécessaire qu'il ajoute a cette copie 

les divers arrêtés de compte qui ont été la conséquence 

de l'ouverture du crédit. Sans doute, l'acte de crédit ne 

prouve pas, par lui-même, que le prêt a été réalise, et 

cette preuve ne peut résulter que de documents ou écri-

tures qui établissent les versements opérés successive-

ment par le créditeur; mais ces actes secondaires et d exé-

cution pourront être utilement produits plus tard Quant 

à présent, il suffit, pour la validité du commandement, 

ou'il contienne la copie de l'acte authentique et primor-

dial d'où dérive la créance qui donne heu aux pour-

SU
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nachet, et 

sur les conclusions conformes de M. l'avocat-general de 

Pi y amont; plaidant, M" Paul Fabre. (Rejet du potirvo, 

dessvndicsde la faillite Pont frères contre un arrêt de la 

ç|rlmpériïe de Montpellier, du 11 décembre 1858.) 

VHNTE. — SIMULATION. — FRAUDE. — ANNULATION. 

L'acquéreur d'un domaine dans la vente duquel il a fait 

comprendre certains dro.ts d'usage dont il savait ne po -

voir'pas être mis en possession et dont il n a vat stipule 

l'acquisition à son profit qu a l'aide de a émulât on et 

dans un but frauduleux, n'est pas onde a se plaindre de 

ce que cette convention a été annulée dans sa pa.tie ac 

cessoire comme entachée de simulation et de fraude, alors 

surtout que la fraude, qui fait exception à toutes les rè-

gles, se révélait, aux yeux des juges, par les dispositions 

de 1 acte même qui a été annulé pour cette cause. Dans ce 

cas il n'y a aucun argument à tirer, contre l'arrêt qui a 

prononcé cette annulation, des art. 1134, 1615 et 1341 

du Code Napoléon. La Cour impériale a pu fonder sa dé-

cision sur l'article 1353, qui admet les présomptions con-

tre et outre le contenu aux actes lorsqu'ils sont attaqués 
pour cause de fraude et de dol. 

Ainsi jugé, ai rappoitde M. le conseiller Silvestre, et 

sur les concluions conformes du même avocat-général-

plaidant, M' Piil Fabre. (Rejet du pourvoi de la dame de 

Villers es-noms et qualité qu'elle procède, contre un 

arrêt de la Cour impériale de Riom, du 5 mai 1858.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 25 juillet. 

SUCCESSION. — RENONCIATION. — CUMUL DE LA QUOTITÉ 

DISPONIBLE ET DE LA RÉSERVE. 

<
 L'cifant donataire en avancement d'hoirie qui renonce 

a la succession pour s'en tenir à la donation oui lui a é.tjé 
a. s.i« u; «acir le don jusqu'à concur ;c./u «U^TT?»'» 

921 <iâr<om^t^\,àa>ôajv6c'a'^n ^««•'i-^'-

Cassation, au rapport de M. le conseiller Du Bodan, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Raynal, d'un arrêt rendu, le 12 mars 1858, par la Cour 

impériale de Riom. (Epoux Lavialle contre Calvinhac. 

— Plaidants, M" Ambroise Rendu etBéchard.) 

NOTA. Cet arrêt est conforme à la jurisprudence de la 

chambre civile. En sens contraire, le défendeur à la cas-

sation a invoqué la jurisprudence des Cours de Lyon, 

Rouen, Riom, Grenoble, Caen, Dijon, Sfancy, Bastia, 

Montpellier. 

COUR IMPERIALE DE PARIS (2» ch.). 

Présidence de M. Le Gorrec, conseiller doyen. 

Audience du 14 juillet. 

DONATION ENTRE VIFS. — DESSAISISSEMENT ACTUEL ET IR-

RÉVOCABLE. — CONDITION NÉCESSAIRE. DONATION A 

CAUSE DE MORT. NULLITÉ. 

/. La donation d'une somme d'aryent à prendre sur les plus 
clairs deniers de la succession du donateur, si elle ne con-
fèrenihypolhèque,niyarantie,niaffeclalion spéciale sur les 
biens présents du donateur, est nulle comme ne constituant 
qu'une donation à cause de mort, encore qu'elle soit qua-
lifiée par l'acte de donation entre-vifs, et que le donateur 
y «m tivprune tu i,»;*»,^

 auK
 i

n
 tnmm» dnnné.p. sait dès ac-

tuellement acquise au donataire. {An. 634 et 540 a» Ovu* 

Napoléon.) 

II. Celui qui, n'étant pas partie dans l'acte de donation, y 
a comparu pour déclarer que cette donation était faite avec 
son assentiment, est recevable, s'il ne l'a ratifiée ou exé-
cutée volontairement après le décès du donateur, à en op-
poser la nullité. {Art, 1339 et 1340 du Code Nap.) 

Avant de convoler en secondes noces avec le sieur Bidault, 

et par le contrat même qui règle les conditions civiles de ce 

second mariage, la veuve lsambert, a fait le 4 juillet 1843, 

au mineur Isambert, son enfant du premie.- lit, une do-

nation de la somme de 10,000 francs à prendre sur les 

plus clairs deniers de sa succession. L'acte exprime que 

la donation n'aura d'effet qu'au cas de survie du dona-

taire, mais que la donation est faite entrë-vifs en la meil-

leure forme que donation puissé^e l'aire, et que la vo-

lonté de la donatrice est que la somme de 10,OG0 francs 

soit dès actuellement acquise au donataire. 

Le sieur Bidault, présent à l'acte, déclare que cette do-

nation était fane avec son assentiment. «^7 \. 

En 1849, la veuve Isambert, devenue femme Bidault, 

est décédée laissant trois enfants survivants, dont deux 

issus de son secoud mariage, après avoir fait en faveur 

de son mari un testament qui lui attribue le quart en 

toute propriété de ses biens meubles el immeubles. 

Ce legs comprenait toute la quotité disponible, laquelle, 

d'après l'inventaire et le projet de liquidation, s'élevait à 

12,733 fr. 
Si la donation faite au mineur Isambert recevait son 

exécution, l'effet du testament fait au second mari se ré-

duisait à 2,733 fr.; si cette donation était annulée, toute 

la portion disponible passait sur la tête du steuj1 Bidault. 

Cet intérêt a déterminé le procès. 

Le sieur Bidault a opposé la nullité de la donation ré-

sult-tnt de ce qu'elle ne satisfaisait pas aux conditions es-

sentielles des donations entre-vifs, à savoir le désaisisse-

ment actuel et irrévocable du donateur en faveur du do-

nataire. La volonté exprimée de faire une donation en-

tre-vils et de saisir, dès actuellement, le donataire de la 

chose donnée, était insuffisante et inefficace, si le dessai-

sissement actuel n'était pas effectif ou manifesté par une 

hypothèque, une garantie, une affectation spéciale des 

biens présents du donateur à la sûreté de l'exécution de 

la libéralité. Ces conditions manquant dans l'acte, il ne 

restait plus qu'une donation à cause de mort, admise par 

l'ancien droit, proscrite par le nouveau. 

Le sieur Isambert répondait que l'action était non-re-

cevable et mal fondée. D'une part, la donation attaquée 

n'était point une libéralité, mais une restitution par com-

pensation de certains avantages recueillis par Mm° Isam-

bert seule, et dont sa seconde communauté avait profité. 

Le sieur Bidault, qui connaissait la légitimité de cette res-

titution, l'avait acceptée comme condition de mariage, et 

c'est ce qui explique pourquoi la donation avait été laite 

dans le contrat de mariage même, et pourquoi le sieur 

Bidault l'avait consentie et approuvée. A ces divers titres, 

il était non-recevable à en demander la nullité. Au fond, 

l'action était mal fondée, car les termes mêmes de l'acte 

expriment la volonté de donner entre-vifs,- et de se des-

saisir actuellementet irrévocablement de la somme donnée, 

sauf à en différer le paiement jusqu'au jour du décès de 

la donatrice. 
Sur ces contestations, le Tribunal civil de Châteaudun, 

par jugement du 21 août 1857, a statué en ces termes : 

« Le Tribunal, 

« En ce qui concerne la donation de 10,000 fr., faite au 
contrat de mariage de la veuve Isambert : 

« Attendu qu'eu vue de restreindre dans de justes limi'es la 
faculté de donner, les rédacteurs du Code Napuléun, emprun-
tant la sévérité des anciens principes, ont soumis la donation 
entre-vifs à des formes et à des conditions essentielles dont 
1 omission entraîne une nullité tellement absolue qu'elle ne 
saurait être réparée par une ratification expresse ni tacite-

« Qu'il suit de là que l'intervention d'un tiers à un acte'de 
donation pour l'approuver et consentir par avance à «on i xé-
cution, ne saurait motiver une fin de non-recevoir contre l'ac-
tion en nullité que ce tiers se croirait en droit de former ul-
térieurement; 

« Attendu que, suivant les dispositions des articles 894 et 
943 du Code Napoléon, la donation entre-vifs n'est valable 
qu'autant qu'elle a pour effet de saisir immédiatement et ir-
révocablement le donataire, de la chose donnée et qu'elle oorta 
sur des biens présents; F 

« Attendu que la donation des 10,000 francs faite par la 
dame Isambert, en sou contrat de mariage, au profit de son 
fils, avec cette condition qu'elle n'aura d'effet qu'en cas de 
survie de cet enfant, et que la somme donnée sera prise sur 
sa succession et sur les plus clairs deniers de cette s jcc»ssion 
manque de ces conditions, et est en conséquence radicalement 
nulle; ™' 

« Qu'en effet, il résulte des termes employés oar la dona 
triée qu'elle a restreint l'effet de la libéralisé aux biens qCi 

taire à ses héritiers, elle s'est préférée à sou donataire, et 
qu'ainsi ce dernier n'a été aai-i que d'un droit éventuel sur 
des biens à v nir, d'un droit précaire qui pouvait être stéri-
lisé ou.anéanti au gré de la donatrice ; 

« Attendu que vainement on prétend que l'intention de la 
dame Isambert a été toute autre, l'acte portant en termes po-
sitifs : « Qu'elle a entendu faire une donation entre-vifs, en la 
meilleure fonneque donation puisse être faite, et qu'elle a vou-
lu que la somme fût dès aujourd'hui aejuise au donataire;» 

« Qae lorsqu'il s'agit d'apprécier un acte que la loi ne per-
met qu'avec défiance es qu'elle a sévèrement assujéti à des 
conditions irritantes, il faut moins considérer la qualification 
donnée à l'act; que son but et sa substance, la pensée qui 
peut l'avoir inspiré que l'intention qui y est réalisée ; et que, 
alors môme qu'il serait constant que son auteur a voulu faire 
une donation entre-vifs et lui donner un effet immédiat, s'il 
résulte dts termes de l'acte que cette intention n'a pas été ex-
primée, et qu'il n'a été fait, en réalité, qu'une donation de 
l'espèce de celle qui était autrefois connue sous le nom de do-
nation à cause de mort, il ne serait pas possible de maintenir, 
en considération de l'intention, un acte dépourvu des caractè-
res légaux qui seuls peuvent en assurer l'éxecution ; 

« Déclare nulle et de nul effet la donation de 10,000 francs 
faite au profit du jeune Isambert dans le contrat de mariage 
des époux Bidault. » 

Appel de !a part du sieur Isambert. 

Devant la Cour, M' Plocque soutient que le sieur Bidault 
n'est pas recevable dans son action, par les motif'sde fait tirés 

vant lui, l'exception doli mali; au"tvnT,°i?'sïïù%lÈiVffiK rKnà 
le doute les faits sont de nature à appeler une interprétation 
favorable à son client, et que, en droit, la donation est vala-
ble par cela seul que la donatrice a déclaré vouloir faire une 
donation entre-vits et se dessaisir actuellement et irrévoca-
blement en faveur du donataire, bien que la somme donnée 
ne fût payable qu'au décès de la donatrice, et qu'il n'y ait eu 
ni garantie réelle pour le donataire, ni empêchement pour la 
donatrice de disposer de ses biens. Il invoque à l'appui de 
cette doctrine un arrêt de la Cour de cassation du 23 mars 

1825. 
Me Caiynet, pour le sieur B dault, a combattu la fin de 

non-recevoir par les considérations de droit reproduites dans 
l'arrêt de la tour, et développé sur le fond les arguments du 
jugement attaqué. Il fait remarquer que l'arrêt de 1825, in-
voqué dans l'intérêt de l'appelant, a été rendu en matière d'en-
registrement, et que la jurisprudence et les auteurs sont una-
nimes à reconnaître que pour imprimer le caractère de dona-
tion entre-vifs à la donation d'une somme exigible seulement 
au décès du donateur, il ne suffit pas que l'acte soit qualifié 
entre-vifs, qu'il faut encore que le dessaisissement actuel et 
irrévocable soit manifesté soit par une garantie hypothécaire 
ou autres sur biens actuels, soit par la stipulation d'un droit 
de retour. (V. Cochin, 103e plaidoyer.— Dalloz, \° Donation, 
n° 1352 et suivants. — Grenier, Traité des donations, u° 7. 
— Vazeille, Sur l'art. 943. — M. le premier président Trop-
long, Sur l'art. 944, n° 1208. — Cassation, 6 août 1807, 25 
juin 1839. —Palais, 2, 1839, p. 7, et les notes de l'arrê-

tiste.) 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Puget, 

avocat-général, a statué eu ces termes : , 

« En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée à l'action 
de Bidault en nullité de la donation: 

« Vu les articles 1339 et 1340 du Code Napoléon ; 
« Considérant q^u'en principe général toute personne est 

recevable à faire valoir les nullités de forme ou subs antielles 
qui peuvent affecter les actes dans lesquels elle a é é partie; 

« Que ce principe est rendu spécialement applicable aux do-
nations eutre-vifs par les articles précités; 

« Qu'à plus forte raison on ne saurait déclarer non receva-
ble à critiquer la donation dont s'agit, Bidault, intimé, qui 
n'y a point été partie, qui s'est borné, lorsqu'elle a élé for-
mulée, à y donner son assentiment, et qui ne l'a d'ailleurs 
ultérieurement ni ratifiée ni exécutée ; 

« Au fond : 
« Adoptant les motifs de3 premiers jugea ; 
» Sans s'ar.-êter ni avoir égard aux moyens, fins et conclu-

sions de l'appelant, dont il est débouté, 
« Confirme. » 

COUB IMPÉRIALE DE PARIS (3* chambre). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 9 juillet. 

POUDRE DRÊSII.IENNE. CONCL'iiRESCE DÉLOÏALE. 

Depuis 1850, le sieur Gourbeyre vendait, à Pari.!, une 

poudre propre à la destruction des insectes, notamment 

des puces et punaises ; il lui avait donné le nom de po,i-

dre Brésilienne, et jouissait en paix de sa découverte 

lorsqu'il s'aperçut qu'un sieur Bodevin tenait un débit de' 

la même poudre, qu'il vendait dans des boîtes et avec des 

prospectus et étiquettes en tout semblables aux siens 

moins son nom qu'il avait habilement supprimé. 

Sur sa demande en cessation de cette concurrence et en 

dommages-intérêts formée par le sieur Gourbeyre contre 

le sieur Bodevin, le Tribunal de commerce avait rendu le 
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jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Sur la demande principale : LL&M le 
« Attendu qu'il résulte des débat, que Gourbeyre a le 

premier, vendu en France, sous la dénomination de poudre 

- Brésilienne, une poudre pour détruire les insectest ; 
« Attendu qu'.l est justifié au Tribunal que Bc^evin a «n 

noncéet vendu au public une poudre destinée au même usage 

■ous la même dénomination, en employant pour son débit des 

bo tes, prospectus et étiquettes d'une entière simil.tude. par 

leur forme, leur tejnte et leur apparence, avec les boites, 

prospectus et étiquettes du demandeur ; rinn,irP, 
V « Que si Bodevin prétend n'avoir vendu que des poudres 

provenant de la fabrication de Gourbeyre et ̂  ̂ * «f£ 
ter chez lui par un sieur Chastaing, ce lait, fut- 1 justiiie, ne 

saurait
Z
rauto

P
riser à écouler ces produits /ous la denomna-

tion poudre Brésilienne, en supprimant le nom de uour 

beyre sur ses boîtes, enveloppes et P*»pectu8 „jffi,am. 
« Attendu que de semblables manœuvres jurtitot suffisam 

ment une intention de concurrence déloyale fnt » cWîeTTt 

de [.revenir le retour ; qu'il y a lieu, faisant 1 appréciation au 

nré ud cè causé, de condamner Bodevin à payer a Gourbeyre 

une somme de 4,000 fr. à titre de dommages-intérêts, et d or-

Zner"ëu outre', la suppression des annonces, prospectus et 

étiauettes de Bodevin ; 
.Sir la demande en insertion dans les journaux : 
« Attendu que le préjudice sera suffisamment repare parles 

pnnHflninations qui vont être prononcées ; . 

" En ce qud touche la demande en garantie de Bodevin con-

lr
f Kdïfqu'il résulte des documents produits que si Bo| 

devin a acheté de Chastaing des poudres provenant de la ta 

brication de Gourbeyre, il est constant q
uelle

* >
u
'^

ri
'
r

. 
vrés en paquets, portant l'étiquette et le nom de ce dernier 

aue c'est Bodevin qui les mettait en boues pour fev
endr

| 

sous son nom et avec ses étiquettes et prospectus ; àou d su 

que le Tribunal ne saurait accueillir son action en garantie 

contre Chastaing ; 
« Par ces motifs, , „ , 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, condamne Oode-

vin par toutes les voies de droit et même par corps confor-

mément aux lois des 17 avril 1832 et 13 décembre 1848, a 

Baver à Gourbeyre 1.000 fr. à titre de dommages- intérêts , , 

«Ordonne que, dans la quinzaine de la signification du pré-

sent jugement, Bodevin sera tenu de supprimer de sesi an-

nonces, prospectus et étiquettes, les indications de ponde 

Brésilienne, et toutes autres énonc.ations conformes a œl les 

employées par Gourbeyre ; sinon, et faute de ce faire dans le-

dit délai, et icelui passé, dit qu'il sera fait droit ; 

contre Chastaing, l'en déboute, et le condamne en tous les dé-

pens. » 

Appel de ce jugement par le sieur Bodevin, etarrêt con-

firmatif de la sentence des premiers juges, dont la Cour ° 

adopté les motifs. 

(Plaidants, M" Blot-Lequesne pour le sieur Bodevin, 

M" Fontaine pour le sieur Gourbeyre, intimé.) 

q-d fiab-saU la saison des ̂ ^S&&uXS&, 
s anpuyant sur le retard dans Parrivée a c 
qu'ils expliquent par l'escale faite a

;
Cayennei '»4 

tuerait un déroutement et une violation des conventions înter 

venues entre les parties ; Dr;ndPflli soutient 
« Attendu que, de son côté, le capitaine B-indeau soutien 

que la charte-partie passée avec llarmsent etL L ">^" 

nullement que son navire devait quitter Nantes a telle ou tel e 

éfoque; qu'au moment môme de l'acceptation de ce contrat, le 

Diosma était déjà en réparations; qu'il n'a donc pris 
que le 

temps nécessaire pour la terminaison de ces réparations et 

l'embarquement du chargement qu'il avait arrête a destinauon 

déclare Harm-

1,460 80 

« Que Cayenne doit être considérée comme un point sur la 

route de Galveston ; que ce point ne lui était, du reste, nulle-

ment interdit; -, .i „ A». 
« Qu'en dirigeant son navire sur Cayenne, il était donc da„s 

son droit aux termes du contrat intervenu; qu il n^Tair,..^^ 

aucune manière, cherché à le dissimuler à ses affréteurs, puis- ' 

que pendant deux mois les journaux de Nantes et du Havre 

avaient annoncé que son navire prenait charge pour ledit port; 

« Attendu que Brindeau s'appuie sur ces faits pour recla-

mer de son côté, à ses affréteurs, le remboursement des dom-

mages à lui causés par la non-exécution de la charte-partie 

consentie par eux; qu'ainsi le fret du chargement de coton 

importé par son navire lui a produit une différence avec celui 

au'il eût fait avec des graines de coton, qu'il estime 

£ fr. 

"« Qu'il y a lieu d'ajouter à ce chiffre les frais 

de pressage, arrimage et commission, qu il a eut 

pas été contraint de payer s'il avait chargé en grai-

lies de colon, frais qu'il établit par un chiffre de. 4,874 71 

« Que les jours de planche ayant été complète-

ment épuisés à Galveston, il lui est dû, pour dix-

sept jours de surestaries au Havre. . . . . . z,llo 

« Plus, pour frais de nourriture penda» trois 

jours de sou équipage, par suite du retard apporté 

dans son déchargement par la saisie-arret sir son 

fret mite aux mains de J. Gardye.son consignataire. 
« Une commission de 2 1/2 pour 100 sur le fret 

des cotons, s'élevant à 18,693 fr. 20 c, et a piyer 

audit consigna'aire. . . •. • 
« Qu'enfin la saisie-arrêt sur son fret conduite 

par Harmsen et Ce n'ayant été levée que le 18 jum, 

les surestaries doivent courir jusqu'à celte époqiii, 

soit douze jours en sus des dix-sept ci-dessus men-

tionnés 

31 

ger à Anvers ; 
« Par ces motifs, . J 
« Le Tribunal, statuant eu premier ressort 

sen et C« non-recevables dans ̂ ^''^^S* 
et en déclarant accomplie la charte-partie passée ae a i 

Deman, courtier à Dnnkerque, ^Sl ̂ iur tTdt 

^''condamne, en outre, aux intérêts de droit et en tous 

le3
«
d
&

;
ne l'exécution provisoire du présent jugement non-

obstant appel et sans caution. » 

(Plaidants, M
e
 Delange pour MM. Harmsen et C«, et W 

Ouizille pour le capitaine Brindeau.) 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. Postel. 

Audience du 12 juillet. 

AFFRÈTEMENT POUR ALLER PRENDRE UN CHARGEMENT DANS 

UN FORT DÉSIGNÉ. — FACULTÉ DE CHARGER POUR UN 

PORT QUELCONQUE SUR LA ROUTE A SUIVRE. DÉROU-

TEMENT. VOYAGE A GALVESTON.—FRET POUR CAYENNE. 

— DÉLAI. — DÉPART. — ARRIVÉE NON DÉTERMINÉE. 

— CHARGEMENT NON FOURNI. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

/. Au cas de l'affrètement d'un navire pour aller prendre 
un chargement déterminé dans un port désigné, avec fa 
culte pour le capitaine de prendre un fret de sortie pour 
un port non indiqué, mais devant être sur sa route, le ca 
pilaine ne peut encourir aucune responsabilité envers l'af-
fréteur, soit à raison des relards apportés à son départ, si 
ces retards ont été justifiés par la nécessité de terminer les 

menï'éi'ïïè"préndré"son chargemeut de sortie, soit à raison 
de l'époque tardive de son arrivée au port de charge, si la 
navigation du capitaine ne s'est pas prolongée au-delà du 

temps nécessaire. 

Il en est ainsi surtout lorsque la charte-partie ne stipulait 
aucun délai pour le départ et n'indiquait aucune époque 
fixe pour l'arrivée au lieu de charge. 

IL L'affréteur qui, en pareil cas et parce que l'expédition 
des marchandises qu'il devait charger devait être faite 
avant l'époque à laque'le le navire est arrivé pour prendre 
charge, a expédié ses marchandises par un autre navire, 
est non-recevable à prétendre qu'il y a eu de la pari du 
capitaine inexécution de .la charte-partie ; il est au con 
traire responsable envers le capitaine de tous les dommages 
résultant pour celui ci de l'impossibilité où s'est trouvé 
V'affréteur de lui fournir le chargement convenu par la 
charte-partie. 

III. Lorsqu'il a été permis à un capitaine, engagé pour 
rendre dans un port désigné, de faire une essaie ou de 
prendre un fret de sortie pour un port sur sa route, on ne 
doit pas admettre qu'il y a eu déroulement de sa part, 
parce qu'il aurait fait escale dans un port plus ou moins 
éloigné, si, en définitive, ce port se trouve dans les mêmes 
mers que ceux considérés généralement comme étant sur la 
route qu'il avait à suivre, et s'il est placé dans la région 
des vents qu il pouvait être obligé d'aller chercher pour 
parfaire son voyage. 

IV. Le port de Cayenne doit être considéré comme se trou-
vant sur la route à suivre pour se rendre d'Europe à Gal-
veston, port du Texas. 

Ainsi décidé par le jugement suivant, dans lequel se 

trouvent rapportés tous les faits de la cause : 

« Aux termes d'une charte-partie passée le 31 juillet 1858 

devant M. Deuian, courtier maritime à Dunkerque, llarmsen 

et C', négociants à Anvers, affrétèrent le brick Diosma, de 

Nantes, jaugeant 249 tonneaux, à l'effet de se rendre à GaU 

veston (Texas) pour y prendre son plein et entier chargement 

de graines de coton, à destination d'Anvers, et ce, à raison de 

72 franc, par tonneau de 1,000 kilo*., le capitaine Brindeau 

du'iit navire s'étant réservé la faculté de prendre un fret de 

sortie pour un port sur sa route, se rendant à Galveston • 

« Attendu que le brick Diosma nJa fait voile de Nantes 

pour Cayenne que le 8 octobre .-uivant, l'espace de temps
 qu

j 

s'était écoule entre la date de la charte-partie et celle du dé-

part ayant été em loyé à làire diverses réparât ons urgentes au 

navire et à charger pour Cayenne, ^a première destination ; 

« Atlen.iu qu'après avoir déposé sa cargaison a CVveïiiie le 

Diosma fit rouie pour Galveston, où il arriva le 27 janvier 

1859; que là il lui fut déclaré par Mahou et Gilbert, ag-nts 

des chargeurs, qu'ils ne pourraient lui fourni,- le chargement 

de g aines de coton pour l. quel il avaitélé affrète à destination 

d'Anvers, ma s qu'ils l'aulorisoieni, offrant même à ce sujet 

leur- services à Brindeau , à prendre un chargement de coton 

eu bu'les en destination du Havre, et ce, à raison de 1 c. 1|8 

par livre ; 
« Attendu que Brindeau, après avoir fait toutes protesta-

tions et réserves de répéter contre ses affréteurs la différence 

entre le fret stipulé au contrat el celui du chargement de co-

ton en balles, comme aussi toutes perles en dommages qui 

pourraient résulter pour lui de la substitution de la nouvelle 

cargûioa à celle que lui réservait sa charte-parlie, accepta 

l'offre de Mahon et Gilbert, et fit voile pour le Havre, où il ar-

riva le 9 mai dernier; 
K Attendu que c'est dans ces circonstances que Harmsen et 

C, d'Anvers, ont assigné Brindeau devant ce Tribunal, pour 

s'entendre condamner au paiement d'une somme de 13,493 fr, 

96 c. formant, suivant eux, la d.fféréncé epire le fret a 72 fr. 

Mipuïé par la charte-partie et celui de 1*5 fr. 75, qu'ils pré-

ten lent «voir été obtins de payer au navir e que leurs agents 

de Galveston out dû affréter en remplacement du Diosma, 

« Ce qui forme nn total de fr. 10,525 28 

dont Brindeau demande le paiement à Harmsen et C'-

« En ce qui concerne le retard reproché à Brindeau •. 
... , -vr; ri qu'en examinant les ternies île tu mai ;„, 

« disposition des affréteurs son navire en'bon etatj'à l'effet 

« d'embarquer à Galveston un plein et entier chargement le 

« graines de coton ; » le même article silipule également : 

« Le capitaine se réserve la faculté de prendre un chargement 

« pour un port sur sa route en se rendant à Galveston. » 

« Attendu que les deux mois employés par Brindeau, tant 

pour les réparations que le chargement de son navire pour 

Cayenne n'ont rien d'exagéré, quand on considère les len-

teurs habituelles de ces sortes de travaux et celles non moin-

dres de la sortie de la Loire; que la charte-partie n'indiquant 

aucun délai fixé pour le départ du Diosma, Brindeau avait pu 

se croire autorisé, etr eu effet, tel était son droit, à ne faire 

voile qu'aprè3 avoir mis son navire eu état et embarqué son 

chargement ; 

« Qu'on s'explique même difficilement la difficulté élevée à 

cet égard par Harmsen et C% quand eux-mêmes, à la date du 

6 octobre, faisaient écrire à Brindeau, par le courtier Mail-

lard, pour lui indiquerlejuom de^leurs agents à Galveston ; or, 

le 8, Brindeau faisait route pour Cayenne, sans protestation de 

retard de la part de Harmsen et Ce, qui, évidemment, le sa-

vaient encore à Nautes le 6 du même mois; 

« Attendu que la charte-partie ne stipulait aucune époque 

fixe pour l'arrivée du Diosma à Galveston ; 

« En ce qui a rapport à l'eseaie de^Cayenne, que Harmsen 

et C° voudraient faire considérer comme un déroutement et 

une violation du contrat d'affrètement : 

« Attendu qu'en fait de navigation à voiles surtout, il est 

toujours difficile de déterminer si tel point, qui en est tant 

soit peu éloigné, se trouve ou ne se trouve pas sur la routé 

de tel ou tel antre; qu'en autorisant/" J}!*—»* > HD» 

v.-«a:u ou ou icuuoâi. a «<ii va>.oii, on avait certainement en-

tendu autoriser ce navire à toucher dans des ports tels que 

ceux des Antilles françaises, Saint-Thomas, etc., e c. ; que 

Cayenne, qui se trouve dans les mêmes mers, peut parfaite-

m. ut être considéré coihifie un port sur la route de Galves-

ton, d'autant pluaque ce port se trouve placé dans la région 

des ven-s alizés que les navires allant d'Europe dans le goif'e 

du Mexique sont obligés d'aller chercher tantôt plus tantôt 

moins au sud, suivant les circonstances de la navigation; 

« Attendu que, de leur côté, Harmsen et C", qui s'étaient 

engagés à faire délivrera Brinlean le plein chargement de son 

navire en graines de coton, n'ont pas tenu leurs engagements; 

que la faute eu est imputable à eux-mêmes ou à leurs agents; 

que BrinJeau pouvait parfaitement ignorer si les graines de 

coiou s'expédient à telle uu telle époque, sa charte-partie n'en 

mentionnant aucune, et que le retarebj dans son arrivée sur les 

• ieux de char^ n'ayant rien d'exagéré, il ne serait pas équi-

ble de faire peser sdfclui la lesp.msahililé d'une faute qui 

est pas sou fait; qn-fi s'ensuit donc que c'était aux agents 

dsllarnisen d$L' a conserver à la disposition de Brindeau le 

cnargemeftt ae graine^Sfe ceton , qu'ils se sont trop empressés 

d'expédier f>a£ un autr^navire, troublant ainsi les intérêts de 

Brindeau, qu®s'est vu forcé d'accepter un emploi moins avan-

tageux que celui qu* sa charte-partie lui réservait; 

« Attendu queMTribnnal a les éléments nécessaires pour 

apprécier l'importance des réclamations fanes par Brindeau; 

« Attendu que la première qui figure dans ces conclusions, 

relativement à la différence de fret résultant d'un moindre 

rendement dans le chargement de coton délivré au Havre, 

comparativement à celui qu'eût rendu à Anvers le charge-

ment de graines de coton, constitue une somme de 1,400 fr. 80, 

laquelle somme doit être attribuée à Brindeau ; 

« Qu'il en est de même de celle de 4,874 fr. 71, représen-

tant les frais de pressage, arrimage, commissions, etc., etc., 

que Brindoau aurait évités en chargeant des graines de coton, 

dont il fait la preuve au moyen de la communication des 

Complet de ses cosignataires à Galveston ; 

« Qu'il est juste également de lui accorder la fsomme de 

2,115 fr. 31, pour dix sept jours de surestaries au Havre, et 

celle de467 Tf. 30, pour commission de consignation payée à 

J. Gardye; , 
« En ce qui concerne celle do 108 fr., pour frais de nourri-

ture pendant trois jours de trois officiers et neuf matelots, et 

celle de 1,493 fr. 16, pour dix-sept nouveaux jours de sures-

tarins réclames par ses cnncjtusions supplémentaires, comme 

étant la conséquence de la saisie arrêt sur le fret du Diosma, 

conduite aux mains de J. Gardye, et qui n'a été levée que le 1<8 

juin; 
« Attendu que Brindeau n'apporte pas de preuves suffisan-

es pour que la concession de cette detnauJe lui soittaite; 

jn'au contraire il résulterait de renseignements pris qu'il eût 

pu expédier sou navire sans attendre la mainlevée, en se fai-

sant faire par son consigi a aire, comme cela se pratique gé-

néralement, les quelques avances de fonds nécessaires à l'ex-

pédition du Diosma; qu'il y a donc heu d'ecarier celte de-

ina i te ; 
« Attendu enfin qu'au moyen des condamnations ci-dessus 

prononcées contre fîàrmsëii et C% il se fait que Bnndeau se 

trouve récompense non-seulement des surestaries et frais di-

vers réclames par lui, mais encore de la dlllérence de fret 

qui a eie cous.atée exister entre sou chargement de coton et 

celui de graines de coton; qu'il doit être cependant tenu 

compte .l'une chose, c'est que l'exécution complète des.con-

damnations contre Harmsen et C° le. mettrait dans une posi-

tion meilleure que si son voyage se fût terminé au port d'An-

vers même, ce qui ne serait pas juste ; 

« Qu'ainsi si sa charte-partie eût été exécutée suivant ses 

■terni'.s, te retour du Diosma se faisant à Anvers, eût eu pour 

résultat la série défraie, droits de tonnage, etc., qui sont or 

dinairement à la charsè du pavillon français dans les ports 

belges ; qu'en n'en faisant pas tenir compte a Brin ieau, ce se-

rait constituer un bénéfice injuste en sa fivetir; qu'il y a doue 

lieu de lui en retenir le montant, soii 3,000 fr., soiinne esti-

mée être celle que le Diosma tût dépensée s'il eût été déchar-

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA MAYENNE. 

Présidence de M. Bourcier. 

Audience du 18 juillet. 

ASSASSINAT ET VOL. 

Le mardi 21 décembre 1858, vers sept heures du ma. 

tin, deux enfants trouvèrent au fond d'un fosse, dans un 

champ dépendant de la ferme de la Petite Godehmere, eu 

la commune de la Bazonge-de-Chemeré, le corps du nom-

mé Pierre Sarchet, cultivateur, âgé de cinquante-cinq 

ans, demeurant en cette commune, au village du Pre-

Belianger. Sarchet avait à la tête cinq plates profondes 

faites avec un instrument tranchant, et l'une de ces plaies 

cachait une fracture béante du crâne par laquelle s eiutt 

échappée une portion de la cervelle ; près du cadavre» 

était un instrument en fer, appelé vouge, macule de sang 

et auquel adhéraient encore quelques cheveux et un Irag-

ment d'os. Sur le sol environnant, il n'existait aucune 

trace de lutte, et les vêtements de la victime n oltiaient 

ni désordre ni déchirure ; évidemment Sarchet avait ete 

frappé à l'improviste et ne s'était pas défendu. La posi-

tion du cadavre ne permettait pas de croire que le crime 

eût été commis au lieu même où on avait retrouve le 

corps ; un morceau de cervelle retrouvé à quelques pas 

de là semblait indiquer que la victime avait été frappée 

dans cet endiv'^uiùs .ensuite transposée et jetée dans le 

Le crime avait dù être commis la veille 20 déeembre 

après cinq heures du soir, car, à cette heure, des enfants 

revenant de l'école de la Bazouge avaient rencontré le 

vieux Sarchet et l'avaient vu couper des épines avec un 

vouge dans le champ de la Petite-Godehnière. 

Lebruitdecet assassinatsérépandit bientôt dauslepays; 

la justice fut informée, et sur-le-champ elle se transporta 

sur les lieux. A peine les magistrats eurent-ils pénétré 

dans l'intérieur de la maison de Sarchet, qu'ils reconnu-

rent que le crime avait dû être commis dans une penséo 

de cupidité. Le désordre des meubles, l'effraction de l'un 

d'eux opérée avec un hachereau retrouvé à terre, l'ab-

sence d'une montre en argent que Sarchet laissait toujours 

suspendue à la tête de son lit, tout leur démontra que le 

meurtrier avait volé sa victime; une certaine somme d'ar-

gent avait dû être soustraite, car on ne retrouva dans la 

maison que 11 fr. 80 c, bien que Sarchet fût dans une 

situation aisée et que cet homme eût vendu ses grains 

quelque temps auparavant. Au pied de son lit, on saisit 

une paire de bottes couvertes de boue encore fraîche, et 

sous le lit un paquet de vêtements qui étaient couverts de 

nombreuses taches de sang. Les vêtements et les bottes 

étaient ceux du meurtrier, et les voisins les reconnurent 

immédiatement pour appartenir à Ferdinand Pomier ; il 

fut appris en outre que, la veille du crime, Pomier avait 

été vu dans les environs de la Petile-Godelinière. C'é-
tàioi^t là des preuves plus que suffisantes pmw moti-?» 
1 arrestation de cet individu, contre lequel un mandat 

d'amener fut décerné le lendemain 22 décembre. 

Ferdinand Pomier, âgé seulement de dix-huit ans et 

demi, habitait avec sa mère veuve et son frère aîné Fran-

çois, une maison située dans le bourg de la Bjzouge, au 

village de la Grande-Godelinière. Il exerçait la profession 

de mineur; mais il était paresseux, libertin, et désolait sa 

mère par son inconduite, en même temps qu'il l'effrayait 

par ses menaces lorsqu'elle refusait de lui donner de l'ar-

gent pour se livrer à la débauché. Quelque temps avant 

le crime dont il s'agit, il répondait à sa mère, qui lui fai-

sait des représentations : « Que tout cela bnirait bientôt, 

et qu'il ne tarderait pas à faire parler de lui. » Le 9 dé-

cembre, profitant d'un instant où il était seul dans la mai-

son, il fractura l'armoire dans laquelle il savait que l'ar-

gent de la famille était renfermé et s'empara d'une somme 

de 130 francs. On a su depuis qu'il s'était alors rendu à 

Laval, où il avait dépensé, dans le plus honteux désordre, 

une partie de cet argent. 

Tel était l'homme qui fut désigné à la justice comme 

étant l'assassin de Sarchet, et les premiers soupçons ne 

tardèrent pas à se changer en certitude. On apprit que Po-

mier avait passé la nuit du dimanche 19 au lundi 20 dans 

une grange du village de la Bourrière, sur le lieu du cri-

me ; il avait quitté ce village le lundi soir à cinq heures, 

c'est-à-dire quelques instants avant que Sarchet fût tué. 

On suivit ses traces, et on sut que, dans la nuit suivan-

te, du 20 au 21, il avait acheté une paire de sabots à Che-

meré-le-Roi, chez le sieur Dondeaux, auquel il avait lais-

sé une paire de souliers reconnus depuis pour appartenir 

à Sarchet ; dans la maison de ce sabotier, il avait fait voir 

un porte-monnaie rempli de pièces d'or et une montre en 

argent semblable à celle de Sarchet. Cette même nuit, -il 

avait l'ait lever un sieur Meslier, boucher, à Ballée, lui 

avait donné dix francs pour le conduire à Sablé, et lui 

avait donné un bâton pris chez Sarchet ; eulin, le mer-

credi 22, il avait encore abandonné, chez un chapelier de 

Sablé, un chapeau que les voisins de Sarchet reconnu-

rent pour appartenir à ce dernier. 

Ces faits ne pouvaient plus laisser aucun'doute sur la 

culpabilité de Ferdinand Pomier. Après de longues re-

cherches, cet homme fut arrêté dans l'arrondissement de 

Savenay (Loire-Inférieure), au moment où il venait de 

commettre un nouveau vul. Conduit à Laval et vaincu par 

l'évidence, il avuua son crime et en raconta les détails 

sans émotion ni regrets apparents. 

Il fit connaître qu'après a\oir quitté la Bouriièreli 

lundi soir, il avait reneomré Sarchet, qu'il conna ssaït, 

s était mis à causer avec lui ; le vieillard fût fit quel 

o s. rvations sur sa paresse. Profitant alors d'un iusla.it 

OJ ce dernier s'était ba s«é p n.r satisfaire un besoin et 

avait dépose près de lui le vouge, il frappa Sarchet à la 

tête jusqu » qu'il le crût mort. Le vieillard ne se défendit 

pas et tomba sans pousser un cri. Pomier, le prenant alors 

dons ses bras, traversa un cbemin et vint jeter le cadavre 

a 1 endroit où tut retrouvé le lendemain un fragment de 

cervelle. Retournant sur ses pas, il fut chercher le cha-

peau de la victime et le vouge pour les pUcer auprès du 

corps ; il s'aperçut en ce moment que Suehet n'était pas 

mort et qu'il poussait des gémissements; il saisit le corps 

par les vêtements et le lança dans le fossé ; puis il se diri-

gea vers la maison de sa victime. La nu.t n'était pas assez 

avancée pour qu'il pût y pénétrer sans danger: il se Cou-

cha dans une barge de pai| e, attendit tranquillement pen-

dant deux heures, pu,s n entra dans la maison, y alluma 

du ieu, s'y chauffa longtemps, et enfin consomma son vol. 

11 força la serrure d'uua armoire dans l»quel'
e
 a 

185 fr., s'empara do la montre et du bâton de Sarcli Pr'' 

revêtit des habits de cet homme en échange des sien» Se 

étaient couverts de sang, puis il partit, se dirigeant ^ 
le village de Chemcré. b Ulveni 

Aujourd'hui Ferdinand Pomier comparaît devant 

jury. Il répond avec calme aux questions qui lHi sont 

séeS ; il fait les aveux les plus complets et donne avec^0* 

différence des détails sur toutes les circonstances de ltK 

crime. 6011 

Les témoins sont au nombre de vingt-huit, parmi 1 

qnete la mère et le frère de l'assassin. 

Le ministère public, par l'organe de M. 

impérial, soutient énergiquemeiu l'accusation. Ladéfî 

est présentée par M" Vanuier. . 

Le jury déclare Pomier coupable d'assassinat et de v i 

et la Cour le condamne à la peine de mort. 

Pomier entend cet arrêt avec impassibilité, sans 

j et 

nies 

noncer un seul mot. 
pto. 

Une supplique à l'Empereur en commutation de
 Pe

y 

a été signée par MM. les jurés, M. le procureur imS 
et M. le président de la Cour. 

COUR D'ASSISES DU CHER. 

Présidence de M. Baille de Boaoregard. 

Audience du 19 juillet. 

ATTENTATS à LA PUDEUR ET TESTAT1V1Î DE VIOL. 

La première partie de l'audience a été consacrée «n 

débats d'une affaire dont la loi nous interdit de rend * 
compte. Joseph Vallot, journalier à Nançay, était aceJ 

d'attenials à la pudeur et de tentative de viol sur la i,
er

8 

sonne de Véronique Bourgoiti, fille naturelle de sa foiiirnê 

décédée. 
Il était assisté de Mr Aubineau. 

Les charges de l'accusation ont été développées par 

M. le substitut Chonez. v 

Le jury a rapporté un verdict affirmatif sur toutes 1
8I 

questions posées, sens circonstances atténuantes. 

En conséquence, Joseph Vallot a été condamné à \\ 

peine des travaux forcés à perpétuité. 

VOL COMMIS AVEC VIOLENCE SUR UN CHEMIN PUBLIC, 

Au mois d'avril dernier, un vol a été commis avec vt 

lf>nce siirla route de Bourges à Vierzon, à 200 mètres d 
la porfé balni-bulpice. dans des circonstances que |W 
d'accusation fait ainsi connaître : 

« Le samedi 16 avril dernier, le sieur Charles %» 

ron à Saint-Doulchard, se rencontra vers sept heures d-

soir dans l'auberge du sieur Perret, située à l'extrémiï 

de la rue Saint-Sulpice, à Bourges, avec Gabriel-Augusti 

Gervais, marchand brocanteur, demeurant à Dun-ie-Roi 

Char proposa à Gervais de lui vendre six pièces de vin i 
raison de 15 cent, le litre, pius 1 fr. par pièce : ce mar-

ché fut conslaté par un écrit tracé par un militaire qui 

était présent, et Gervais remit à titre d'anhes à Charles 

une somme de 30 fr. 

« Ces deux hommes avaient bu ensemble en faisa 

leur marché, et Charles était dans un état voisin de I 
vresse quand, un peu avant neuf heures, Perret les w 

vita à quitter son cabaret. La femme Perret, qui voyii 

avec une certaine inquiétude Charles sortir ainsi la nuit, 

en compagnie d'un inconnu dont l'extérieur inspirait n 

de confiance, engagea son mari à les suivre des yeoi 

Perret les vit se diriger du côté d'un café voisin ; il niter. 

vint alors, représenta à Charles qu'il avait assez bu, qn:; 

était tard et qu'il était temps qu'il rentrât chez lui. Ger-

vais et Charles prirent donc ensemble le chemin de Saint-

Doulchard, et Perret ne les perdit de vue que quand 

eurent dépassé la-barrière. 

« Parvenus hors de la ville, Gervais se précipita à l'ii 

piovisie sur Charles, le renversa à terre d'un coup vio-

lent qu'il lui appliqua à la tête et lui porta sur le visâgi 

sur la tête plusieurs coups du talon de sa boite. Charte 

assommé, étourdi par les mauvais traitements, était col-

vert de sang; aussitôt Gervais lui coupa avec son conte 

la poche de sa veste et lui enleva tout son argent, savo; 

les 30 fr. qu'il lui avait payés une heure auparavant, plus 

une somme qui n'a pu être précisée et qu'il possédait -

térieurement. 

« Gervais prit soudain la fuite, et Charles, tout ensan-

glanté et les vêtements déchirés, revint chez Perret, 

il s'en fut porter plainte à la police. 

« Cependant-Charles ne connaissait pas Gervais de 

nom, il ne put que donner imparfaitement son signale-

ment, de sorte que le coupable ne fut pas immédiate!»! 

découvert ; c'est un mois plus tard seulement, c'est-â- ' 

le 13 mai, que Gervais, qui eut l'audace de se présema 

chez Chat les pour prendre possession du vin, lut a'rrêf* 

par le garde champêtre de Saint-Doulcharçl. Reconnu■ 

la manière la plus positive par Charles, comme Faute»: 

des violences et du vol commis dans la soirée du 16 «é, 

Gervais a été également reconnu par Perret pour l'hoin* 

qui s'était attaché aux pas di Charles pendant toute 0 

soirée. U essaya d'abord d'alléguer qu'il avait qi* 

Charles à la barrière Saint-Sulpice ; mais en présence 

la. déposition de Perret qui soutient les avoir vus tous de 

dépasser la barrière et se diriger vers le faubourg, ilfr 

vint sur sa première déclaration. U prétendit alors, 8» 

gré les dires de Charles, qu'il s'était séparé de celui-ci ' 

i'entrée du faubourg et qu'il était rentré en ville pour* 

rendre de là à pied à Dun-le-Roi où il était arrivé le »' 

demain matin. 

« L'instt uction a révélé qu'à dix heures du soir, G* 

vais s'est présenté rue de la Bienfaisance, dans une maiso 

de prostitution, où l'on a vu en sa possession une w> 

somme d'argent, alors qu'il paraît constant qu'il 

restait plus rien après avoir payé à Charles les * 

d'arrhes. Ses vêtements étaient alors en désordre, 

ches de sang se remarquaient sur Je devant do sa bloil* 

il portait une écorchure au-dessous de l'œil gauche, 

tération de ses traits dénotait chez lui une grande agi 

tion.
 ]{

, 

« La réputation de Gervais est détestable. AD»^^ 

Roi, il est redouté de ses voUiris; il passe pour être ^ 

l«nt de caraciète et aussi dangereux par suite de se
 J|( 

dieux penchants que de ses mauvaises relations- , 

d'ailleurs été condamné, le 6 mars 1849, par le D'1" • 

de police correctionnelle de lîeurges, à six jours d et 1 

stmnement pour délit de coups et blessures. » 

M. le substitut a énergiquement insisté pour la c0" $ 

nation de Gervais, dont la défense a été présentée p' 

Tlnot-Varenne. .
 ( 

Le jury a répondu affirmativement à toutes les qu 

posées sans admettre de circonstances atténuantus. 

La Cour, après en avoir délibéré, a condamne u 

à la peine de dix années de travaux forcés. 
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MAISONS D HABITATION 

'^'Tux'VuLEïS DU POLYGONE. — DEMANDE ES 

PËNSA | J,
 DE L

A GUERRE. 

"* INTÉRÊTS. 

p Wortnirl par radmmi*<raf?'on d> Ja 0uerr«, <w/ 
r i'fat' l?A, la dépréciation de valeur qu éprouve une 

resp°nS. .; «ar suite de changements apportés au po-
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%t exposée aux boulets d'un tir mi, 

' ' t M lorsque l'instruction ne permet pas d'appré-

ll To]l'elï<lùe du dommage, il y a lieu de renvoyer le pro-
cier ' ̂ ,1^ le ministre de la guerre pour être procédé 

fr>étal,...];Ltinn de l'indemnité qui est due, si mieux 

à ' 
travaux 

bitation du 
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la ^ministre faire exécuter au polygone les tr 

ri • . nour préserver complètement l'habiiati 
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 résistant, peu propre à produire des 
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 désormais aller tomber fréquemment dans 
ricochets, ^ ̂  ferme les renvoyait dans divers 

u|)C'1(;mi„„ „mnriétés voisines. Dans ce nouvel état de ' -nr les propriétés 

ge
ns sui ^

u
(
el

 lancé par dessus les batteries du poly-

chose3, u 3 aout 1857, atteindre la maison de la 
goue est venu, 

ïrZvak™™lérHls> ™[*>en raison des dan
ë
ers 

e
ls Je domaine de la Banseraie devenait expose, et 

^plon lui ne permettaient plus ni de l'habiter ni de le 
qU1'rlre M. Pansa a demandé 70,000 fr. de dommages et 

M 'têis au département de la guerre. Le 9 mars 1858, 

«le ministre de la guerre s'est borné à répondre qu'il 

ffrait de i'a're réparer le dommage matériel causé à la 
°rowïéîédu sieur Pensa, et il a ajouté qu'il avait donné 

Ses ordres pour qu'on prît les mesures nécessaires à l'ef-

fet de prévenir le retour de semblable accident. Ce non-

obstant, des projectiles seraient encore tombés dans le 

domaine de la Ranseraie et dans le voisinage. 

Dms ces circonstances, M. Pensa s'est pourvu contre 

li décision du 9 mars 1858. 
Ca recours a été communiqué à M. le ministre de la 

guerre,qui a répondu, après avoir consulté le comité d'ar-

tillerie, qu'en droit l'Etat ne peut être déclaré responsable 

de la préiendue dépréciation que la propriété du sieur 

Pensa éprouverait à raison de son voisinage du polygone, 

et qu'en fait il renouvelait l'offre déjà faite de réparer le 

dommage matériel causé par l'accident du 3 août 1857, 

etqu'il avait pris les mesures pour préserver à l'avenir la 

maison de la Ranseraie. 
M. Gaslonde, maître des requêtes, a fait le rapport de 

celte affaire, qui présente une question neuve et intéres-

sante. a m> * ^ 
W Reverchon a soutenu le pourvoi de M. Pensa; il a 

soutenu qu'en fait il résultait des plans mêmes fournis par 

l'administration de la guerre que le danger causé par les 

changements était toujours le même, et, en droit, que la 

responsabilité de l'Etat doit s'étendre, dans ce cas, non-

seulement aux dégâts matériels, mais aussi à la dépré-

ciation dont un danger de cette nature frappe une pro-

priété. 
M. Leviez, maître dos requêtes, commissaire du gou -

vernement, a donné l'appui de ses conclusions à cette 

double proposition, qui a été également consacrée par le 

Conseil d'Etat dans les termes suivants : 

« Napoléon, etc. 
H« Vu la loi du 17 juillet 1819 et l'ordonnance royale du Ie»' 

eoùt 1821 sur les servitudes imposées à la propriété pour la 
défense de l'Etat; 

« Considérant qu'en 1856 et 1857, divers changements ont 
été apportés par l'administration de la guerre aux disposi-
tions intérieur?s du polygone de Rennes, et notamment que la 
batte du polygone a été rapprochée de la propriété de la Ren-
seraie appartenant au sieur Pensa; qu'il e*t établi par l'ins-
truction et qu'il est d'ailleurs reconnu par notre ministre de 
la guerre qu'à la suite de ces changements un boulet lancé 
par la batterie du polygone a atteint la maison d'habitation et 
la ferme de la Rensende; que notre minisire a fait offre au 
sieur Pensa de réparer les dégâts occasionnés à sa propriété 
parce projectile, et qu'il a déclaré en outre que des mesures 
semient prises par son administration à l'effet de prévenir le 
retour d'un semblable accident; 

« Mais coosidérant qu'il est également établi par l'instruo-
t'on que, nonobstant les nouvelles mesures de précaution pri-
ses par ^administration de la guerre, plusieurs boulets ont 

'a'°v!e^S c'aas 'e voisinage de la Rensera e, et que la mai-
son u habitation et la ferme du sieur Pensa commuent d'êtie 
^posées aux atteintes des projectiles, pendant les exercices à 

suit'1" 01U habituellement dans le polygone; qu'il en ré-
e pour ledit sieur Pensa un préjudice dont l'administration 

a guerre doit être déclarée responsable ; 

met as',^rant» toutefois, que l'état de l'instruction ne per-

qu^ d" â[>P'1
oier

>
 des à présent, l'étendue de ce préjudice; 

fers H S CeS c'roo[iStances, il convient de renvoyer le sieur 
!a /;a *Vâ.nt notre ministre de la guerre, pour être procédé à 

ii'ain aU°n 4« ''indemnité a laquelle U a droil, si mieux 

les clr D°lK m'n'8tre b'ire exécuter au polygone de Rennes 
DlèiP dn°e'Tle'Ills et les travaux nécessaires pour préserver com 

'« An'ler
S

|
effetS du tir la propriété du requérant ; 

<i»io o n ' décision de notre ministre de la guerre en 
date du 9, nars 1858 est annulée; 

la etier ' Sleur *'eu'"a est renvoyé devant notre ministre de 

3aqueUet3|PO"r être P'ooédé a la liquidation de l'indemnité â 
ler au DGI

 & s' m'eux n'aime notre ministre faire exéeu-

cess iirps y8°ne demies les changements et les travaux né-
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«PI.OYÉ DU CHEMIN DE FER. — DEMANDE 

i, D'INDLMMTË. 

Pagni
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Seduit Par le« hP i ner da"S le Valais' c'esl qu'il avait été 
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Cet'e promesse ^1 CU°n.d0[U °" auraiL besuil)-
^^dfvS^L^.^ feftWjW M. Baraadûse 
Parlé

 Plus haut °
lumentde3'60û fra«cs dont il a élé 

C'e.-t, de l'aveu même de ses adversaires, un employé 

fort capable, et messieurs de la ligue d Italie, comme Tes 

administrateurs delà compagnie de l'Ouest, se plaisent à 

reconnaître que sa capacité est au niveau de son dévoû-

ment et de sa probité. 

Eu dépit de tous ces titres qui le recommandaient à la 

compagnie, il reçut le 27 mars une lettre par laquelle 

M. V..., ingénieur en chef-provisoire de la compagnie 

lui notifiait qu'à partir du 31 du même mois il cesserait 

d'être compris dans le personnel. 

Une indemnité dérisoire lui était offerte à litre gracieux, 

M. Bara se devait à lui-même de la refuser et de protes-

ter contre un pareil congé dont rien ne justifiait la bruta-

talité. 

Cependant il ne se décida à porter sa demande en dom-

mages-intérêts devant le Tribunal de commerce de Genè-

ve qu'après avoir épuisé tous les moyens de conciliation. 

Le mauvais vouloir de ses adversaires rendit toutes ses 

tentatives inutiles. 

Force lui fut de les assigner pour les faire condamner 

à lui payer, par analogie de ce qui se passe en France lors-

que les compagnies renvoient leurs employés sans mo-

tifs, une indemnité de treize mois et demi d'appointe-

ments. 

Cette sage mesure a été consacrée, notamment par 

l'article 11 du traité de lusion entre le chemin de fer du 

Grand-Central et celui du Bourbonnais, et qui est ainsi 

conçu : 
« Art. 11. Ceux des employés de la compagnie du che-

min de fer du Grand-Ceatral et du Bourbonnais qui se-

raient renvoyés par suite de la mise à exécution des ac-

cords, seront indemnisés sur le même pied que l'ont été 

les employés des chemins de 1er d'Orléans, du Centre, 

de Bordeaux et de Nantes, lors de la fusion de ces quatre 

compagnies, c'est-à-dire qu'ils recevront pour indemnité 

neuf mois de la totalité de leurs appointements et neuf 

mois de demi-solde. » 
Voici le jugement du Tribunal de commerce en faveur 

de l'employé. 

« Vu les conclusions prises et les pièces produites; 

« Attendu qu'il en résulte, en fait : 
« 1° Que le sienr Bara est entré le 1er mai 1857 dans le 

personnel de la compagnie, eu qualité de chef de bureau, aux 

appointements de 3,600 fr. par an; 
« 2° Qu'il avait quitté pour cela une place semblable dans 

la compagnie française de l'Ouest, siégeant à Paris , et était 
venu s'établir à Martigny, en Valais, avec sa famille, le tout 

sur les sollicitations du sieur (i..., alors ingénieur en chef de 

la compagnie défenderesse^gui l'avait engagé ; 
« 3° Que, par lettre dui 25 mai dernier, ladite compagnie a 

notifié au sieur Bara qu'il cesserait de faire partie de son per-

sonnel à partir du 31 même mois; 
« i" Que cependant la compagnie reconnaît n'avoir aucune 

plainte à former contre le sieur Bara, qu'elle déclare être un 

employé capable et faisant bien son service; 
« Attendu que la compagnie reconnaît devoir une indem-

nité, mais que la somme offerte par elle à ce litre est tout à 
fait insuffisante; que, dans les circonstances de la cause, il 
doit être alloué une indemnité en rapport avec le préjudice 
causé; que, par conséquent, il faut fuire entrer en ligne de 
compte la nature des fonctions de l'employé, congédié, l'aban-
don d'une position avantageuse à Paris sur les sollicitations 
de l'agent de la compagnie, les frais considérables de dépla-
cement, le loyer dû à Murtigoy, les frais de retour et de rapa-
triement, et le temps nécessaire pour retrouver une position 
de même nature, le tout en présence d'un renvoi brusque et 
sans aucun motif personnel au sieur Barra; 

« Attendu qu'il y a lieu en l'état d'arbitrer ladite indem-
nité à la somme de 3,250 fr. tous dépens mis à la charge de 

la compagnie ; 
u Par ecs motifs : 
<! Le Tribunal, jugeant en premier ressort, condamne la 

défenderesse à payer au demandeur avec intérêt et dépens la 

somme de 3,250 fr. à titre d'indemnité; 
« Déboute les pardes de tout le surplus de leurs conclu-

sions. » (M1' Kajean, avocat.J 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal 

eiiiioivmuE 
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Nous avions annoncé, en rapportant les détails de l'exé-

cution de Millard, que son complice Fleuret avait obtenu 

commutation de la peine capitale en celle des travaux 

forcés à perpétuité : le décret qui a accordé cette com-

mutation est en date, au palais de Saint-Cloud, du 20 

juillet 1859. 
Fleuret a été amené aujourd'hui à l'audience de la lre 

chambre de la Cour impériale, présidée par M. le pre-

mier président Devienne, où le décret, sur le réquisitoire 

de M. l'avocat-général Barbier, a été entériné. 

— La Cour impériale, 1" et 2e chambres réunies, sous 

la présidence de M. de Vergés, a statué sur une demande 

ea interdiction formée contre M. Henry par son gendre et 

sa fille. 
Le sieur Henry, ancien boucher, a quatre-vingt-cinq 

ans ; on lui reproche d'abord un excessif entêtement, par 

suite duquel, ayant pris en aversion celui à qui il a vendu, 

il y a vingt-cinq ans, son étal de boucher, H aur«it cher-

ché à louer à un autre boucher une boutique dépendant 

de sa maison, dans la vue de fairatort h son successeur, 

et aurait perdu, faute de location,.-i ou 5,000 francs. 

Ce qui serait plus grave, suivant la même articulation, 

le sieur Henry aurait loué daus sa maison un appartement 

à une fille publique; il se serait entouré de lemmes de 

mauvaise vie, et il aurait résisté à tous les conseils de ses 

proches qui chercha eut à s'opposer à ce qu'il déshonorât 

ainsi ses cheveux blancs. ' 
E fit) il s'est refusé à placer dans une maison de santé 

son fils, atteint de folie furieuse ; et sa démence, à lui-mê-

me, est de telle notoriété, que le commissaire de police de 

son quartier aurait annoncé qu'au défaut de sa lamiUe, il 

userait de son autorité pour le faire enfermer. 
Le Tribunal de première instance, sur le fondement de 

l'avis unanime du Conseil de famille, avait prononce 1 m-
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 SurTappel, M' Lachaud a produit l'interrogatoire subi 

en première instance par M. Henry ; celui-ci a repondu 

qu'il était parfaitement en état de gérer sa personne et ses 

biens ; il a affiimé que son fhs n était nullement tou ; M 

s'est défendu d'avotr reçu des femmes de mauvaise vie ; 

« C'est, a-t-il dit, mon concierge qui avait loue a une QB 

ces femmes, j'ai écrit au préfet de police pour quell^'ut 

renvoyée. » Propriétaire depuis trente-cinq ans d une ma-

son rue Cauma, tin, M. Henry rappelle que la mareclude 

Ney y a occupé pendant six ans un pavillon, et qu eue 

l'avait quitté il y a eïouze ans. Il a précisé le chiffre de ses 

MBfes, principal et intérêts. lia déclaré que, bien que 

tourmenté par ses filles tt ses gendres, il les aimait beau-

coup. Il u iéi oudu à l'objection qui lui était faite sur ia 

disposition de sa fortune ; « Cela n'est pas malaisé de pla-

parfai-

de-

papiers en 

M' Lachaud a déduit de cet interrogatoire et des autres 

documents du procès qne ce serait encore aller au-delà du 

nécessaire que de donner à M. Henry un conseil judiciaire, 

mais qu'une interdiction était en tout cas impossible. 

Le sieur Henry assistait à l'audience, placé derrière son 

avocat, et appuyait du geste l'offre que faisait celui-ci, en 

son nom, de subir devant la Cour un nouvel interroga-

toire. 

JM* Cliquet a souienu le jugement. 

t>ur les conclusions de M. i'avocal-général Barbier, la 

Cour, ne trouvant dans les faits et l'interrogatoire que la 

preuve d'un certain affaiblissement des facultés du sieur 

Henry, produit par son grand âge, a réformé le jugement, 

et lui a nommé pour conseil judiciaire, M° Mocquart, no-

taire à Paris. 

— Un sieur Boy, garde particulier, fit, le 21 juin der-

nier, à la gendarmerie de sa localité, la déclaration que, 

le 10 avril précédent, il avait trouvé, sur le finage de la 

pommant! de Lignol, des collets à lièvres dûment tendus, 

et qu'ayant soupçonné du Lit le sieur Jacquin, garde-

champêtre de cette commune, il avait détendu les collets, 

et s'était embusqué pendant trois heures sans voir venir 

personne. « Comme je rentrais au poys, ajoutait le sieur 

Roy, je rencontrai Jacquin ; je fis celui qui rentrait au 

pays, mais pas du tout, après l'avoir perdu de vue, je pris 

un chemin opposé, et je retournai au plus vite à mon em-

buscade prjts des collets : quinze minutes s'étaient écou-

lées que je vis arriver directement mon Jacquin près du 

premier collet, qu'il retendit ; je sortis de derrière la cé-

pée et courus sur lui, etc.. » Bref, Jacquin avoua qu'il 

avait tendu les collets. 

Cet aveu fut renouvelé par lui dans une lettre qu'il 

adressait à M. le procureur impérial, oîi il disait: « Je 

vous supplie de vouloir bien une recommander, et un mot 

de votre part me sera plus favorable que tout le reste ; 

vous pouvez beaucoup, si vous ne pouvez pas tout. » 

Le malheureux garde-champêtre, depuis la citation qui 

ILS vait été donnée, est tombé du haut de son grenier 

dans sa grange, et il a reçu des blessures qui le retien-

nent au lit. 

fe Le curé de la paroisse le recommapde vivement à l'in-

dulgence de la Cour ; « Je me jette à vos pieds, disait-il 

à M. le procureur-général dans une lettre jointe au dos-

sier, pour implorer ia grâce de M. le président,foui voudra 

bien le traiter avec indulgence dans la sentence qu'il au-

ra à prononcer. » 

Malheureusement la loi est tellement impérative qu'il 

ne restait pas place à cette indu:gence. Sur le réquisitoire 

de M. l'avoctat-général Barbier, et en cpnljprmité de h 

loi du 3 mai] 1844, Jacquin a été condamné pw.îéKffir,* rai-

son de sa qualité de garde-champêtre (bien qu'il ait été 
révoqué depuis le délit constaté), à 200 fr. d'amende. 

—La Conférence des avocats, sous la présidence,de M. 

Plocque, bâtonnier de l'Ordre, assisté de M.. Rivolet, 

membre du conseil, a discuté aujourd'hui la question 

suivante : 
« L'article 917 du Code Napoléon, qui, dans le cas où 

la quotité disponible a été excédée par une disposition en 

usufruit ou en rente viagère, impose à l'héritier réserva-

taire l'option d'exécuter la disposition ou de l'aire l'aban-

don de cette quotité, est-il applicable au cas où c'est par 

uue disposition en nue-propriété que la réserve a été en-

tamée? » 
Secrétaire-rapporteur, M. Félix Voisin. 

MM. Guillemot et d Alverny ont soutenu l'affirmative. 

MM. Bigot et Frugier-Puyboyer la négative. 

Après le résumé de M. le bâtonnier, Ja Conférence^ con-

sultée, a adopté la négative à une immense majorité. 

(Cassation, 7 juillet 1857; Caeu, 17 mars 1858; Journal 

du Palais, 1858, p. 134 et 337 ; Contrà, Consultation de 

M. Demolombe, Journal du Palais, ibid.; Revue prati-

que, t. 2, p. 329.) 

— Par décret impérial du 5 juillet courant; M* Ho-

noré-Auguste Pougnet a été nommé avocat au Conseil-

d'Ëtat et à la Cour de cassation, en remplacement de M" 

Cuénot, démissionnaire; il a prêté serment, en cette 

qualité, à l'audience du Conseil-d'Etat (section du con-

tentieux), du 8 juillet, et à celle de la chambre civile de 

la Cour de cassation du 11 du même mois. 

— Avant-hier, dans la matinée, un jeune garçonJd'une 

douzaine d'années avait quitté furtivement le domicile de 

ses parents, rue des Ecluses, pour aller jouer sur les 

bords du canal St-Martin dans lequel, en s'approchaot 

trop près, il n'a pas tardé à tomber et il a disparu aus-

sitôt au fond de l'eau. Fort heureusement le sieur Ber-

trand, marinier, qui avait été témoin de l'accident , s'est 

jeté immédiatement à la nage, et a pu en plongeant le 

saisir et le ramener sur la berge, où quelques soins ont 

suffi pour faire disparaître le commencement d'asphyxie 

qui s'était déjà manifesté, et mettre la victime tout à fait 

hors de danger. 
A peu près à la même heure, un autre enfant, nommé 

Edouard L..., âgé de onze ans, a été victime d'un acci-

dent beaucoup plus grave. Cet enfant, apprenti chez un 

lamineur de la rue Gambey , était ocoupé dans un atelier 

à retirer les feuilles de cuivre du laminoir, lorsque sa 

main droite s'engagea entre deux cylindres en mouvement. 

Au cri de douleur qu'il poussa on arrêta sur-le champ les 

cylindres et l'on s'empressa de le dégager ; malheureuse-

mant il avait déjà trois doigts de coupes à cette main. La 

jeune victime fut transportée en toute hâte à l'hospice 

Saint-Louis, où de prompts secours lui furent administrés, 

et l'on conserve l'espoir de pouvoir le sauver. 

DEPARTEMENTS. 

DORDOGNE (Domme). — Le 24 juin, dans la journée à 

jamais mémorable de Sulferino, un enfant du Sarladais, 

le coude Louis-Charles de Maleville, petit fils de l'un des 

au eurs du Code civil, et colonel du 55e d'infanterie de li-

gne, accomplissait un de ces actes d'héroïsme et d'abné-

g.ition que l'histoire grave en caractères ineffaçables sur 

ses tables d'airain ; saisissant son drapeau dans un moment 

où son régiment paraissait hésiter, il se précipitait au pius 

épais des ennemis et le plantait au milieu de ses r^ngs, 

en criant à ses soldats électrisés : « 55", sauvez votre dra-

peau ! » 
Vo instant après, le drapeau était reconquis, l'ennemi 

culbuté, et Charles de M-devife, frappé à mort, ne survi-

vait que juste assez de temps pour voir notre année triom-

phante sur tons les point-», et les Autrichiens eu déroute 

abandonner le champ de bataille. 
Ses dernières pensé, s avaient été pour la ville de Dom-

me, berceau de sa farnibe, et un écrit au crayon, trouvé 

sur sa poitrine, annonçait ia volonté d'y avoir sa sé-

pulture. 
Ce pieux désir a été exaucé^-et la ville de Domme ren-

dait mardi les derniers devoirs à ce noble soldat dont le 

souvenir doit faire à jamais son orgueil. . WSÉ 
Traîné sur un char funèbre recouvert de draperies ar-

moriées, le cercueil gravissait, à neuf heures précises du 

mann, les pentes raides et rapides du chemin qui conduit 

à Domme. 
Derrière, un soldat du défunt portait sur on coussin 

ses épaulettes, son képi, ses décorations. Après lui, le 

poêle était tenu par M. le sous-préfet de Sarlat, en cos-

tume, par deux officiers retraités de Sarlat, en uniforme, 

le colonel Selves et le capitaine de carabiniers Ravat, et 

par M. le maire de Domme, ceint de son écharpe. 

Puis marchaient recueillis les membres de la famille, 

et parmi eux et à leur tête, le frère du défunt, M. Lucien 

de Maleville, ancien pair de France, aujourd'hui conseil-

ler à la Cour impériale de Paris; ses deux beaux-frères, 

MM. Lascoux, secrétaire-général du ministère de la jus-

tice , et de Moly, conseiller dans une Cour d'appel de 

l'empire. 
Puis venaient les maires du canton de Domme, ceints 

de leurs écharpes, le député actuel de la circonscription 

de Sarlat au Corps législatif, l'ordre judiciaire et le bar-

reau de Sarlat en leur entier, M. le vice-président du Tri-

bunal de Bordeaux, sorti de ce barreau, les chefs de toutes 

les administrations de Sarlat, quelques fonctionnaires ve-

nus des autres villes de l'arrondissement, les amis et les 

invités. 

Puis encore une population immense, accourue des 

communes les plus rapprochées du canton de Sarlat et 

de tous les points du canton de Domme, attestait que le 

deuil de la famille était plus qu'un deuil de famille, et 

qu'il était un deuil public. 

C'est dans cet ordre, et précédé de deux brigades de 

gendarmerie appelées pour rendre au mort les honneurs 

militaires, que le convoi s'est présenté aux portes de l'é-

glise de Domme, trop petite pour recevoir tant de monde. 

Le cortège à peu près seul a pu trouver place dans sa nef 

tendue de noir, au milieu de laquelle brûlaient des casso-

lettes remplies de parfums et la chapelle aTdente~ qui en-

touraient le riche catafalque sur lequel le cercueil a été dé-

posé pendant les céiémouies religieuses. 

Au sortir de l'église, le corps de Charles de Maleville a 

été conduit à sa dernière demeure et inhumé au lieu le 

plus élevé du cimetière de Domme, au pied du tombeau 

de Jacques de Maleville, son grand-père, bourgeois de 

Domme, représentant de cette ville dans nos anciennes 

assemblées délibérantes, anobli et fait sénateur par le pre-

mier Empire. 

— INDRE-ET-LOIRE. — Un événement déplorable a eu 

lieu à Langeais. Le pont suspendu qui relie les deux rives 

de la Loire a été complètement détruit par la foudre dans 

la nuit du 20 au 21 juillet. Voici les détails que nous 

trouvons dans le Journal d'Indre-et-Loire : 

« Vers minuit et demi, un charretier de la papeterie de 

M. Lentaigne à Marnay, le nommé Auguste Roy, traver-

sait le pont, lorsqu'il vit tomber sur une des piles un glo-

be de feu qui se dirigea le long des chaînes de suspension, 

Aussitôt il sentit le tablier s'affaisser sous lui, lut précipité 

avec sa charrette dans la Loire, et parvint heureusement à 

se cramponner aux chaînes. 

« A 6es cris, lerf frères Désiré et Auguste Saget, ainsi 

que le sieur Pierre Grangeau, accoururent et parvinrent à 

sauver le charretier et le cheval. 

« Immédiatement averti, M. le maire de Langeais 

s'empressa d'arriver, mais il n'eut qu'à constater le mal-

heur qui venait d'arriver. 

« Informés par le télégraphe, M. le préfet, M. l'ingé-

nieur en chef de Coulaine, M. Mtchaud, colonel de gen-

darmerie, et M. le commandant Bourdillon se sont rendus 

à Langeais ce matin par le premier train du chemin de 

fer. 

« On évalue à près de cent mille francs le dommage 

qu'a éprouvé le pont de Langeais et qui vient ajouter en-

core aux désastres qu'a subis cette commune si cruelle-

ment victime-des inondations de 1846 et de 1856. » 

Nous recevons, d'autre part, ajoute le Journal du Loi-

ret, une lettre particulière sur .ce déplorable sinistre. La 

foudre, en tombant sur la colonne du pont, la mit littérale-

ment en pièces, et le pont s'écrasa tout à coup. Ce fut 

l'affaire d'un instant. Un bateau, arrivé la veille au port 

de Langeais, s'était garé sous le pont. Le tablier, en tom-

bant, a écrasé ce bateau. Et c'est par un bonheur tout 

providentiel que le conducteur du bateau, nommé Baillard, 

a échappé à la mort. Il en a été quitte pour une grande 

peur. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE (Londres). — John Purcell est un Irlan-

dais qui a été constable de police en Australie, et qui en 

a rapporté un teint brûlé par le soleil. Après avoir arr êté, 

dans l'exercice de ses fonctions, beaucoup de perturba-

teurs de la tranquillité publique, le voilà à son tour' amené 

devant le juge du Tribunal de Thames, pour s'être grisé 

de manière à ne pouvoir plus se conduire, et aussi pour 

avoir refusé de payer le cocher qui l'a ramené chez lui. 

Ce cocher déclare qu'il lui est dù une somme de 9 

schillings. 

Le juge Yardley : 9 schillings? Qu'est-ce que c'est que 

ce compte? 

Le cocher : Il y a 2 schellings pour avoir conduit cet 

individu et un de ses amis aux Docks des Indes, et sept 

schillings pour les avoir attendus trois heures et demie 

et avoir ramené monsieur chez lui, c'est-à-dire à la sta-

tion de police, où j'ai été obligé de le déposer à cause de 

l'état daus lequel il s'était mis ainsi que son camarade, 

en buvant dans les Docks. S'iis n'ont rien acheté en fait de 

liquides, ce n'est pas faute d'en avoir dégusté. 

M. Yardley : Eh bien ! Purcell, pourquoi n'avez-vous 

pas payé le cocher ? 
Purcell : Je ne demande pas mieux que de le payer. Je 

lui ai même une très-grande obligation pour les soins qu'il 

a eus de ma personne et de mu bourse. Je n'aurais pas 

mieux agi quand j'étais encore de la police d'Australie. 

M. Yardley : Je vois, en effet, par le procès-verbal que 

vous aviez sur vous 80 livres (2,000 fr.), somme considé-

rable, qu'on vous a conservée. Vous devez remercier ce 

cocher et l'indemniser du temps que vous lui avez fait 

perdre. 

Purcell : J'y suis toutd sposé. Veuillez me renvoyer de 

suite, parce que je dois partir' ce soir pour Dublin. 

M. Yardley : Allons, payez votre cocher, et allez au... 

bout du monde, si vous voulez. 

ESPAGNE (Cadix), le 16 juillet.—La province de Serra-

nia-de Ronda,en Andalousie,est maintenant infestée d'une 

nombreuse bande de brigands, qui répand la terreur par-

tout dans cette belle et fertile contrée. Ces malt'uiieurs 

s'attachent particulièrement à s'emparer de femmes et 

d'enfants appartenant à des familles riches. Ls demandent 

pour rançon de leurs captifs des sommes très considéra-

bles, dont ils exigent le paiement dans un délai de dix à 

quinze jours. Pendant ce temps, ils traitent les malheu-

reux tombes entre leurs mains avec les plus grands é-

gards; mais si la rançon n'arrive pas à l'échéance, ils les 

fusillent sans pitié. 

Le nombre de leurs victimes dépasse déjà cent vingt 
et ils en ont fait périr une trentaine. ' 

Indépendamment de cela, ils se sont rendus coupables 

\ de nombreux crimes contre les voyageurs voyageant en 



posie ou en diligence, contre les malles-postes, contre 

les voitures de roulage, etc. 

Lu gouvernement civil d Andalousie a invité les alcades 

de toutes les communes de la province de Serrania-de-

Ronda et des communes circonvoisiues à faire prendre 

les armes aux habitants contre ces bandits. En outre, il a 

promis une récompense de 100piastres(530fr.) pour cha-

CJII d'entre eux qui lui serait livré vivant ou mort ; une 

autre récompense de 200 piastres (1,060 fr.) pour la cap-

ture de chacun des chefs de la bande; enfin 500 piastres 

(2,650 fr.) pour l'arrestation du capitaine, qui se nomme 

Manuel Castilla ; c'est un ancien repris de justice, âgé 

d'environ quarante-cinq ans. 

Les chiffres élevés de ces récompenses peuvent donner 

une idée de l'importance que l'autorité supérieure attache 

à délivrer le pays de cette bande, dont les crimes dépas-

sent en nombre et en cruautés ceux commis par 

les plus fameuses bandes qui aient existé en Espagne, et 

notamment par celles de José-Maria, de Jaime-el-Barbu-

do (le Barbu) et des Enfans d'Exija. 

Un signalement exact de vingt-trois d'entre les malfai-

teurs en question a été affiché. Ils sont tous âgés de seize 

à trente-trois ans. 
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Au comptant, D«'c. 96 —.— Hausse « 80 o. 

Au comptant, D«c. 68 05.— Hausse « 25 o. 

* '* { Fin courant, 

A'S OOBÏBÏAHf». 

5 0|0 68 05 

4 0[(, 
4 li2 0(0 de 1823... 

4 Ii2 0p0 de 1852... 96 -

Act. de la Banque.. 2900 — 

Crédit foncier 640 — 

Crédit mobilier 807 50 

Comptoir d'escompte 680 — 

BTGt FONDS DE LA VILLE, 

OMig.delaVille(Ern-' 

prunt 50 million». 

Emp. 60 millions... 

Oblig. delà Seine... 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux 1190 — 

Canal de Bourgogne. 

470 — 

217 50 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 84 — 

— Oblig. 3 0[0 1853. 55 — 

Esp. 3 0[0Dette ext. 421j2 

— dito, Dette int. 

— dito, pet. Coup. — — 

— Nouv.3 0]0Difl. 31122 

Rome, 5 0|0....... 861^ 

Xapl. (C. Rotsch.)... 108 — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 235 — 

Comptoir Bonnard.. 52 50 

Immeubles Rivoli... 98 75 

Gaz, O Parisienne... 795 — 

Omnibus de Paris... 890 — 

C'imp.deVoit.depl.. 30 — 

OmnibusdeLondres. 38 75 

Ports de Marseille... 140 — 

0{0 
li2 0t.018BJ 

OHXJHISia BK 3F2B. COTÉ S AV VAKig'EBT. 

Paris àLyon et Médit. 

— (nouveau). 

Midi 

Ouest 

Gr. centra) de France 

1345 — 
925 — 
805 — 
610 — 
857 50 

510 

540 

Lyon à Genève. .... 518 75 

Dauphiné 500 — 

Ardennesetl'Oise... 410— 

— (nouveau).. 470— 

GraissessacaBéziers. 16^50 

Bessèges à Alais.... 

Sociétéautrichienne. Î65 — 

Victor-Emmanuel... 402 50 

Chemin deferrusses. 501 25 

Le meilleur chocolat est le chocolat Perron. 

Mardi, au Théâtre-Français, deux chefs-d'œuvre de Molière, 

Tartuffe et l'Avare. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, le Pré au Clercs, opéra 

comique en trois actes, paroles de E. de Planard, musique 

d'Hérold, joué par Jourdan, Crosti, Sainte-Foy, Davoust, Mm" 

Révilly, Dtipuy et Faigle. On commencera par Maître Pathe-

lin. 

— Le Roman d'un Jeune homme pauvre, le chef-d'œuvre 

d'Octave Feuillet, sera joué ce soir et demain pour les débuts 

de Mil. témoigne (Maxime), Boisselot (Bévallon), et de M"" 

Clémence Dubo'sq (M11* lléloin). 

— Le théâtre des Variétés a trouvé un do ible succès dans 

Un fait-Paris, joyeux vaudeville de M. Léon lialévy, et dans le 

Mari aux neuf femmes, de Théaulon, qu'Alexandre Michel 

joue avec une ronde et franche gaîté. 

— GAITÉ. — Les Paysans, par M. Paulin Ménier, et Ma-

deleine par M. Charles Percy et M"" Daubrun. Prochaine-

ment Ses Pirates de la Savane, drame à grand spectacle des 

auteurs des Fugitifs, six décorations nouvePes et des costumes 

d'une originalité bizarre, rien n'a été négligé pour la splen-

deur de la mise en scène. 

— AMBIGU. — Les Mousquetaires. Jeudi prochain, par ex-

traordinaire, deux premières représentations : Un Secret de 

f mille, drame en cinq actes, et Pongo, pièce en trois tableaux 

dans laquelle M. Marzetti commencera le cours de ses repré-

sentations à l'Ambigu. 

— Aux Bouffes-Parisiens, la foule est revenue avec la cessa-

tion des grandes chaleurs Un Mari à la porte, avec M"* Tau-

tin ; les Deux vieilles Gardes, jouée par MM. Léonce et Désiré, 

et la Rose de Saint-Flour, MM. Desmont, Marchand et M'u 

Tostée. 

— -C'est aujourd'hni mardi qu'a lieu, au pré Catelan, la 

grande fête de nuit exceptionnelle qui dépasse en splendeur 

toutes les fêtes passés. Illumination complète. Première repré-

sentation sur le Théâtre des Fleurs de l'Amour comique, bal-

let bouffon; début des Ménestrels Béarnais; première ascen-

sion d'un ballon lumineux (spectacle nouveau.)Grand feu d'ar-

tilice, embrasemeus, etc. 

— Au Château des Fleurs, mercredi prochain 27 juillet, 

brillante fête de nuit. 

— Tous les samedis, au jardin Mabille, grande fête de nuit 

SPECTACLES DU 26 JUILLET. 

OPÉRA.— 

FBAKÇAIS. — Tartuffe, l'Avare. 

OPÉPA-COMIQUE. — Le Pré aux Clercs, Maître Pathefin. 

VAUDEVILLE. — Le Roman d'un jeune homme pauvre. 

VARIÉTÉS. — Un Fait Paris, le Mari aux neuf femmes. 

GYMNASE.— Paméla Giraud, Rosalinde, Fourchevilf. 

PALUS ROYAL. — La Fête des Loups, le Banquet, le Bureau. 

I ORTF-SAIIÏT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 

ÀMBICO. — Les Mousquetaires. 

G ITÉ.— Madeleine, les Paysans. 

CIÏQUE IMPÉRIAL. — Les Frères de la Côte. 

FOLIES. — Les Typographes parisiens. 

FOLIES-NOUVELLES. — La Princesse Kaïka Vend,. 

BOUFFES-PARISIENS(Champs-Elisées). _ L'Ômeleu i-

D*LASSEMENTS. — Folichon» et Folichonnettes 0 J,an 
BEAUMARCHAIS. — Le Viveur. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercioes équestres à 8 K 

HIPPODROME. — Riquet à la Houppe, grand succè
 du 

ucces. 

concert par la 

de jour. 

PRÉ CATELAN. — De 3 à 6 heures, „ 

guide*, spectacle et jeux divers, photographie q?e \ 
taurant. s H le> c&fe-r

ej
' 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures lp2, Soirées fantastir, 
périencea nouvelles de M. Hatnilton. l

'4Ues. 

CONCERT MUSARD (Champs-Elysées, derrière le Pal»' 

dustrie). — Tous les soirs, de 8 à H henres. cône ^ 1
'IQ. 

menade. Prix d'entrée : 1 franc. rl> prQ, 

JARDIN MABILLE. — Soirées musicales et dansantes l
es 

jeudis, samedis et dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musicales et dansa 

lundis, mercredis, vendredis et dimanches. es les 

T.iBLi: mm SI.ITIÈIMSS 

DE LA GAZETTE DES TR 

Année 1858. 

Prix i Paris, O fr.
;
 départements, s r

P
,
 5o 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du H«»I 

du-Palais, 2. rla? 

Imprimerie A. Guyot, rue N'-des-Mathurins 18. 

Rentes immobilière*. 

L0MENGE DES CRIÉES. 

MAISON ET RENTE 
Etude de SI' Lion E.EFRA.KÇOÏS, avoué à 

Pontoise, successeur de M. Adville. 

Vente, à l'audience des criées du Tribunal civil 

de première instance de Pontoise, le mardi 9 août 

1859, à midi, en deux lois, de : 

1° Une 8IAISOÎ* bourgeoise avec cour, jardin 

et dépendances, sise à l'Isle-Adam, grande rue de 

Nogent, le tout d'une superficie de 51 ares 7 cent. 

Mise à prix : 15,U00 fr. 

2° Et d'une RENTE annuelle et perpétuelle de 

222 fr. 22 c, au capital de 4,441 fr. 45 c, paya-

ble le 1er juillet de chaque année, garantie par 

hypothèque sur divers immeubles situés dans l'ar-

rondissement de Sentis (Oise). 

Mise à prix : 2,500 fr. 

S'adresser pour avoir des renseignements: 

A Pontoise, à M" LÉFKANÇOIS, avoué 

poursuivant ; 

Et au greffe du Tribunal; 

A l'Isle-Adam, à M6 Lefort, notaire. (9653) 

TERRAIN A fiOUlAM 
Elude de M'tïOOSS, avoué à Paris, rue du 

bouloi, 4. 

Vente, au Palais-de-Justice, le 4 août 1859, à 

deux heures, 

D'un TEBBAIK en marais, édifié d'un han-

gar eu bois, commune de Vangirard, rue de Sè-

vres, 6e lot de l'enchère, d'une contenance do 

1,161 mètres 75 cent, environ. 

Sur la mise à prix de 19,850 fr. 

S'adresser à M" dOOSS, Provent, Estienne, 

Delessard, avoués à Paris, et à M* Aveline, notaire 

à Vaugirard. (9661) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

USINES DANS L'OISE 
A vendre à l'amiable, 

Les USINES delà société des Tourbes et Houil-

les solidifiées, A. Dufaur et C', sises à» Bourneville, 

commune de Marolles (Oise). 

Cette vente comprendra : 1" les terrains tour-

beux de la société, situés commune de Mareuil-sur-

Ourcq (Oise); 2° le droit à la location des terrains 

tourbeux et autres, sis auxdits Bourneville et Ma-

reuil-sur-Ourcq, et d'un terrain à Paris, quai 

Valmy, 75, ensemble ledroit d'extraire la tourbe; 

3° les constructions, le mobilier industriel ; 4° le 

matériel et les marchandises ; 5° l'achalandage; 6" 

le droit au brevet pris par M. Kings'ford pour 

procédés de compression et de solidification de la 

tourbe et autres matières. 

S'adresser à M' COUROT, notaire à Paris, 

rue de Cléry, 5 ; 

A M. Dufaur, liquidateur, à Paris, rue Saint-

Joseph, 10 ; . 

Et sur les lieux, à Bourneville, à M. Thuillier, 

mécanicien. (9666) 

PARC DU YÉSINET 
Dessiné à l'instar du bois de Boulogne, avec lacs, 

rivières et vastes pelouses. 

Vues magnifiques sur la terrasse de Saint Ger-

main -en-Layeet lescoteauxdeBongival etde Marly. 

13* adjudication, sur les lieux, le dimanche 31 

juillet 1859, à une heure précise, parle ministère de 

M' l'IlËYALMKIl, notaire à Si-Germain-en-

Laye, et de ME BOQUEBEB'JT, notaire à Paris, 

De quinze lois de TERRAINS boisés situés 

commune deChatou. 

Mises à prix à 1 fr. le mètre et au-dessus. 

Prix payable en quatre ans par cinquièmes. 

Distribution d'eau dans chaque lot. 

210 lots vendus. Nombreuses et jolies maisons 

construites. 

Chemin de fer de Saint-Germain-en-Laye, gare 

de la rue Saint-Lazare. 

Parcours gratuit si- ! te chemin de fer. 

Les lots compris dans la présente vente sont 

couverts d'arbres magnifiques de haute futaie. Ils 

tiennent au village de Chatou et au chemin de fer. 

Descendre, pour la vente, à la station de Chatou. 
S'adresser pour les renseignements : 

A Paris, à »Ie RO<l3.'9iRERT, notaire, rue 

Sainte-Anne, 69; à MM. Pallu et C", et à M. Olive, 

architecte, rue Taitbout, 63; 

Sur les lieux, à la gare du chemin de fer et dans 

les bureaux de MM. fallu et C* ;' 

A Saint-Germain-en-Laye, à M' CHEVAL-

LIER, notaire, rue du Vieil-Abreuvoir, 10, dé-

positaire du cahier des charges. (9650)* 

SËGTO 
DESTRUCTION COMPLÈTE 

DES PUCES, PUNAISES, 

FOURMIS, CHENILLES, VERS, MOUCnES ET DE TOUS 

INSECTES NUISIBLES. Emploi facile. Flacon 50 c— 

Kue de Rivoli, 08. Se méfier des contrefaçons. 

(1559)* 

DENTIFRICE LAROZË 

SOCIÉTÉ PRIVILÉGIÉE PIO LAT1NA DES 

CHTE FER DE ROME A FIIASCATI 
ET DE ROME A LA FRONTIÈRE NAPOLITAINE. 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée générale convoquée pour le 30 du mois cou-

rant ne pourra pas se réunir au jour indiqué, les 

publications prescrites par les statuts n'ayant pas 

été faites à Rome, à raison des négociations qui y 

sont actuellement suivies. Une nouvelle convoca-

tion sera prochainement faite. 

Par ordre du conseil d'administration. 

(1614) Le secrétaire, A. MALVEZZI. 

.ES NEOTIIERHES 
RUE DE LA 

VICTOIRE, 56, 

qui viennent d'être entièrement reconstruiis, sont 

ouverts au public. Seul établissement de Paris où 

l'on puisse suivie un traitement hydrolhérapique 

complet avec une eau de source à 9 degrés Réau-

mur. Douches et bains médicinaux de toute es-

pèce. On reçoit des pensionnaires et des externes. 

(1615) 

L'opiai. denti-

frice au quin-

quina, pyrèthre et gayac jauit des mêmes pro-

priétés que 1B poudre et l'elixir. Son action toni-

niqua et anti-putride en fait le meilleur préserva-

tif désaffections scorbutiques. Il donne du ton aux 

gencives, prévient la carie des premières dents 

par sou concours actif à leur sain et facile dé-

veloppement. — Pharmacie Laroze, Krue Nve-des-

Petits-Champs, 26. 

Il 

MM. L. CHARLAT ETC 
RUE DE L'ARBRE-SEC, 19, 

de 1 heure à 3. 

PLACEMENTS DE CAPITAUX 
par hypothèques ou en spéculations 

SUR ISISSECRB^S 
par un procédé sur et nouveau. 

(1591)* 

Le Annonces, Réclames indus-

trielles ou antres seront reçues an 

bureau du Journal. 

ÇMJÈ MIJVS Si M JFEH MME M/EH V 

Service Franco-Suisse 

ECTS 
La Compagnie des Chemins de fer de l'Est fait délivrer, à la gare de Paris, des billets directs 

de lre et de 2e classe pour les destinations ci-après : 

BERNE, — SOLEURE, — SIENNE, — NEUFCHATEL, 

LUGERNE, AARAU, ZURICH, WINTHERTHUR, SCHAFFHOUSE, 

ROMANSHORN (lac de Constance), SAINT-GALL et GLARIS. 

Ces billets sont valables pendant un mois, et donnent à MM. les voyageurs la faculté de sé-

journer dans les principales villes du parcours. 

(Transport franco de 30 kilogrammes de bagages jusqu'à destination.) 

NOTA. — Daus ebacune «les villes ci-dessus indiquées, ou délivre des billets 
directs de 1" etde *êe cl. pour Paris,établis dans les mômes conditions. 

Société» ottni0ier«lMi«i, ■— faillite*. — Publications légale». 

Etude de M» BAL1GAND, agréé à Ver-

sailles. 

FAILLITE STOKES. 

Les créanciers du sieur Charles-
Samuel STOKES, ancien banquier, 
avant demeuré à Saint Germain, rue. 

de Lorraine, 42, et indiqué uu juge-
ment déclaratif de failite comme 

avant tenu bureau à Paria, rue Neu-
ve-des-Petits Champs, 401, sont In-
vités à déposer, dansledélai de vingt 

jours, leurs litres de créances, avec 
un bordereau sur liinhre indiquant 

les somm-s qu'ils ont à réclamer, 
entre les mains de M" Adolphe-Fran-

çois HALIGAND, agréé, demeurant à 
Versailles, avenue île Saint-Cloud, 

26, syndic définitif de la fa line. Ils 
sonl'invités à ne pas négliger celle 
formalité qui doit hâter les opéra-

tions de la laillite. el notamment la 
vérification des créances, qui com-
mencera immédiatement après lYx-

piraiion de ce délai. 
Versailles, le vingt-deux juillet mil 

huit cent cinquante-neuf. 
(9665) HACSSMAHN, greffier. 

Ventes 

(719*) 
m 

(7i£ 

VENTES PAR AUTORITËDE JUSTICE 

!le 25 juillet. 

En l'hôtel de3 Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 
194) Fer en barres, forge, enclumes, 
machine à percer, meubles, etc. 
193) Pendubs, bureau, casier, ba-

lance, comptoirs, raisse.etc. 
rue Rumfort, 3. 

(7196) Fauteuils, pendule, toilette, 
commode, bibliothèque, etc. 

faubourg Sainl-Honoré, m. 
(7197.) Toiles, mérinos, marchandises, 

comptoirs, montres, meubles, etc. 
A Montmartre, 

bnulevarl de Clichy, 38. 

(7193) Vins en pièceseten bouteilles, 

ustensiles de md de vins, ete. 
Le 27 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Uossini, 6. 

(7I991 Tables, commode, secrétaire, 

chaises, etc. 
(7200) Caisse, table, bnreau, biblio-

Ihèque, fauteuils, pendule, etc. 
(7201) 500 bout, vin rouge et blanc, 

102 id. Champ., 500 liqueurs, etc. 
(7202 150 cadres tab eaux, bureau, 

glace*, chaises, etc. 
nm\ Lustres, candélabres, pendu-

les, bronzes, étaux, meubles, etc. 
rue Neuve-Saint-Kustache, 44 

(720J) Tables, chaises, guéridon, 

! | > | i • 
/ueGrange-aux-Uelles, 3. . 

», Batterie et ustensiles de cui-

sine, comptoir, meubles, etc. 

faub. du Temple, passage fW* 
20s i Commode, bureau, tab.es, ar-

moires, buffet, ete. 

tapis 

(7H05 
si n 

faub. 
(7206 

rue de la Roquette, 122. 
(7207) Machines, enclumes, 30tifflels, 

chaises, casiers, lampes, etc. 
rue Chérubini, 1. 

(7208) Vins, liqueurs, comptoirs, us-
tensiles, appareils à gais, etc. 

rue Notre-Dame-de-Lon tte, 8. 
(7209) Fauteuils,canapés, guéridons, 

buffets, glaces, ete. 
A Ivry, 

(7210) Cheval, tapissière, ustensiles de 
jardinier, meubles, etc. 

A Clichy, 

rue du Bac d'Asnières, 

(72H) Table, buffet, bureau, canapé, 
pendules, chaises, etc. 

A Saint-uuen, 
sur la plaie publique. 

.7212) Matériel de boucher, commo-
de, chaises, tables, etc. 

Le 28 juillet, 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
setirs, rue Rossini, 6. 

(72i3i Bureau, pendules,coffres-fort, 
bibliothèque, fauteuils, etc. 

("214) Établis et outils de menuisier, 

bois, meubles, tableaux, elc. 
rue de Londres, 39. 

,7215) Tables, chaises, cummode, ri-

deaux, fauteuils, porcelaines, etc. 
faubourg Saint-llonoré, 171. 

(7216) Tables, chaises, fauteuils, pen-
dule, commode, etc. 

A Charonne, 
place de la commune. 

(7217) Cheval, tombereaux, lot de 
briques, meobtes, elc. 

A Grenelle, 

place de la commune. 
(7218) Comptoir, glaces, tables, me-

sures, marmites, etc. 

La publication légale des actes de 
lociété est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle de* 
rribumux, le Droit et le Journal gi-
•iral d'^ljichei. dit Peîirei Jfiitltes 

bli à Paris, rue Vendôme, n° 26 ; 
que la durée en est fixée à dix an-
nées qui ont commencé i courir le 
premier janvier dernier, époque à 
laquelle remonteront les effets de la-
dite société, qui pren ira ainsi fin le 

premier janvier mil huit cenlisoixan-
te-neuf; que la signature sociale ap-
partiendra a chacun des deux asso-
ciés, qui en feront usageséuarément. 
pour tous les besoins généralement 
quelconques de la sociéié ; et que 
ladite société sera, comme consé-
quence de ce qui précède, gérée et 
administrée par les deux associés 
séparément. 

Pour extrait conforme, 
(2332; OUBARLE. 

Suivant exploit de Chauveau, 
huissier, à Paris, en date du seize 
juillet mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré, notification a été faite, 
à la requête de M. A. LAMIOT. agis-
sant au nom et comme gérant de 
la société des Fabricants de Lan-
ternes de voilures, connue sous la 
raison sociale: A. LAMlOf etC*', 
dont le siège est élabli à Paris, rue 
de la Pépinière, n» 58, à M. CORBE 

; Paul), ancien gérant et associé de 
ladite sociéié, ayant demeuré â Pa-
ris, rue de [.aborde, n° 40, el actuel-
lement sans domicile ni résid- nce 
connus, que ledil sieur CORDE, était 
démis de ses l ires, fondions el 
droits de sociétaire dans la société 

sus-désignée,et qu'il n'en faisait plus 
part e, et. ce pour fes causes énon-
cées audit exploit. 

(2331) A. LAMIOT et C». 

SOCÏÉTSJS. 

Cabinet de M. DUBARLE, rue Notre-
Dame-deiNazareth, n° 4, à Paris. 

D'un acte sous seings privés, en 
date, à Paris, du dix-huit juillet mil 
huil cent cinquante-neuf.enregislré 
en la même ville le même jour, le-
dit acte fait entre M. Charles MAU-
RICE, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue de Vendôme, n° 26. d'une 
part, et M. Narcisse MAURICE, aussi 
négociant, demeurant à Paris , 
mêmes rue el numéro, d'autre part. 

11 appert qu'il a été formé entre les 
susnommés, sous la raison de com-
merce C. et N. MAURICE frères, une 

sociélé en nom collectif ayant pour 
objet la fourniture des approvision-
mènts de toutn nature nécessaires 
à la marine impériale française. 
Que le siège de cette société est éta-

DISSOLIJTION DE SOCIÉTÉ. 

Par acte sous signatures privées 
fait double le vingt-lrois juillet mil 
huil cent cinquante-neuf, à Paris, 
M. Edmond LEV.Ï, demeurant à Pa-
ris, rue du Temple, 36, et M. Amabte-
Viclor BUXE, demeurant à Paris, 
rue Réaumur, 15, ont dissous, à par-
tir di.dit jour,la sociélé en nom eol-
leelif formée entre eux pour neuf 
ans, par a. le du dix-huit octobre 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le même jour, publié et affi-
ché, sous la raison soeiale LEVY et 
BUXE, avec siège rue des Blancs-
Manteaux, 35, pour la fabrication et 
vente des lits en fer et autres ob-
jets de literie. La liquidation sera 
faite eu commun. Tous pouvoirs ont 
été donnés au porteur d'un extrait 

diulit acte pour le faire publier et 
afficher. 

Pour extrait : L. AIIGY, 

rueSle-Croix-de-'a-lîretonnerie, 36, 
(2326) et à Bercy, sur le Port, 16. 

Etude de W PET1TJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double, en date à Paris du quin-
ze juillet mil huit cent cinquante-

neuf, enregistré au même lieu, le 

vingt un du même mois, folio 104, 
verso, case 9, par le receveur qui a 
perçu les droits ; entre M. Nicolas-

Charles DEBI1AY, négociant, demeu-
rant à Clichy, quai dp Halage, 1, et 
M. Charles-Jules USÈBE, aussi né-

gociant, demeurant à Paris, rue de 
Paradis-Poissonnière, 29. Il appert 

que la sociélé en nom collectif for-
mée ;enlre 1rs parties susnommées 
sous Ja raison sociale DEBIUY 

et USEBE, pour l'exploitation d'un 
établissement de teinture de perca-
line, sis à la Gare Saint-Om-n, et 

l'acquisition de l'immeuble où s'ex-

ploite ledit établissement, le tout 
aux termes d'un a> te sous seings 
privés, en date à Paris, du six octo-

bre mil huit cent cinquante-cinq 
enregistré le même, jour a Paris, fo-
lio 38, verso, case -2 et 3, par Pom-
mey, receveur, qui a perçu les droits, 

et déposé le dix du même mois au 
rang des minutes de M' Berge et son 

collègue, notaires à Paris, a été et 
est demeurée dissoute à partir du 

quinze juillet courant, et que M. 
Usèbe en est nommé seul liquida-

teur avec les pouvoirs les plus éten-
dus. 

Pour extrait : 
(2329; PETITJE.VN. 

Étude de M" SeHAYÉ, agréé, rue du 
faubourg Montmartre, 10. 

D'un jugement du Tribunal de 

commerce de la Seine, en date du 
quatorze juillet mil huit cent cin-

quante-neuf, enregistré, rm lu eu-
Ire : l" M. F. MALEN, négociant, de-

meurant à NeuMIy ; 2° M. R A MONO 
DE LA CROISETTE, a\oué, demeu-
rant à Paris, avenue Vicloria, 9; 
3° M. AUMONT,employé, demeurant 

à Paris, rue Ménilmontarit, i2; 4° M 

THIBAULT, liquidateur, demeuran 
a Paris, rue U'Eughien, 23; 5° M 

BRUUEROLLE, liquidateur, demeu-
rant à Paris rue Saint-Honoré, 217 

U appert : que les pouvoirs conférés 

à MM. Thibault et Brugerolle, en qua 
lité de liquidateurs de la société 

F. MALEN et C", sont prorogés de 
trois mois. 

Pour extrait : 

(2330) Signé : SCHATÉ. 

Cabinets de MM. MARÉCHAL, 166, 
rue Montmartre, et PAILLANT, 4*., 
rue Caumartin. 

D'un acte sous signatures privées, 

en date à Paris du vingt-trois juillet 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré. Il appert que la société en nom 
coliectiif existante entre, M. Picrre-

Alexandre-Albert LECLERE, demeu-
rant à Paris, rue Mazagran, 11» 5 et 

M. Nicolas-Alfred LECLÈRE, demeu-
rant mêmes rue et,numéro, sous la 
raison sociale LECLERE frères, ayant 
pour objet ta vente des articles de 

service pour limonadiers et restau-
rateurs, et dont le siège est à . Paris, 

rue Mazagran, n° 5, suivant acte 

sous signatures privées fait double 

à Paris, le i*r octobre mil huit cent 
cinquante-six, enregistré et publié, 

Est dissoute, a partir du vingt-
trois juillet mil huiteent cinquante-

neuf, et que M. Lucien Ménessier, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Martin, n°7 et 8, est nommé 
liquidateur avec les pouvoi'-s atta-

chés à celte qualité. Tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur pour la 

publication. 
Pour extrait: 

(2327; Signé : Alf. LECLÈRE, 

Alb. LtCLÈBE. 

Cabinets de MM. F AILLANT, 48, rue 
Caumartin, et MAIIÉCHAL, 166, rue 

Montmartre, 166. 

Suivant acte sous signa'ures pri-
vées, fait double à Paris le vingt-

trois juillet, mil huit centeinquante-
neuf, enregistré. Il a été formé en-
tre, M. Pierre-Alex.mdre-Alberl LE-
CLÈRE. néaociant, demeurant à Pa-

ris, rue Ma/.aaran, w 8, et M. Adol-
phe DEVEOEIX, aussi négociant, de-

meurant à Paris, rue de Vendôme, 

n° 7, une sociélé en nom collectif 
pour l'exploitation commerciale 

d'une maison de porcelaine! el cris-
taux , concernant les arlicles de 
service pour limonadiers et restau-
rateurs, dont le siège est à Par.s, 

rue Mazagran, n° 8. dans la maison 
de commerce. La raison et la signa-

ture (sociales sont : Albert LECLÈRE 

et DEVEDEIX. La durée de la socié-
té est. de quinze années, à compter 
du vingt-trois juillet mil huit cent 

cinquante-neuf, devant finir le 

vinat-trois juillet mil huit cent soi-
xante-quatorze. Elle est gérée et ad-
ministrée par les deux associés con -

joinlemenl; ils ont tous deux la si-
gnature sociale pour les affaires or-
dinaires du commerce, mais il a été 

expressément stipulé que toules ies 
trailes, billets, valeurs et obliga-

tions quelconques pouvant engager 
la société, devront, pour être vala-

bles, porter la signature des deux 
associés. Pour (aire les publications, 

tous pouvoirs ont élé donnés au 
porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

(2328) Signé : A.DEVEDEIX, 

Albert LF.CLÈRE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créancier* peuvent prendie 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concerne!) t,los samedis, 
do dix & quatre heures. 

Faillites. 

CONVOCATIONS B*. CSBANMBaS. 

Senllmilit â se rendre itu Tribun'l 
de commerce de Paris, talle des m-

iiwihlézi des faillites . lescréan-
ntrt : 

NOMINATIONS Dît SYNDICS, 

De la société MAV1EL et PLAIN-

CHAMP, restaurateurs, rue de Ri-
chelieu, 52, passage Beaujolais, com-
posée de Alphonse-Dominique Ma-
mel et Alexandre-François Plain-
champ, le 3 août, à 2 heures (N» 

16190 du gr.). 

Pour assister à VttsttnHti dtns la ■ 
quelle SI. le juge- commissaire doit, te 1 

consulter tant sur la composition d'i 
l'état des créanciers prt.sumts que sir 
lit nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'eli'elii 
ou endossements de ces faillîtes, n'é-

tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

iFFISMATIONB. 

De D11* DE CHOISY (Camille), nég. 
exploitant le journal le Courrier de 
Paris, rue Miroménil, 16, le 30 juil-
let , à 9 heures (N» 15927 du gr.). 

Pour tir* procédé, ion* te prf.t 

lénet de U. Il juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation dt leurs 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire qua les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification el affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CSNCORBA.TS. 

De la société GRAVET et Cie, com-
missionn. en marchandises, rue 
d'Enghien, 25, composée de : 1° An-
toine Bourbeau ditGravet; 2° Ernest 

Chapuy-Schmids, le 30 juillet, a 9 
heures (N° 12183 du gr.). 

Pour nntcnare u: rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et HHbi-

rtr sur le formation du concordat, on, 
s'il i/ a lieu, s'entendre dtetarer en 

étal d'union, ci, dans ce dernier ces, 
être immidiatemsui consultes tant «r 

les faits de la gestion qne sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. II ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

l'BOmjCTIO* DE TITRE*. 

Sont invites d produire, dans le de-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, in 

dicatif des sommes d reclamer, ilM. 

les créanciers : 

Du sieur PETITOT (Antoine), md 
de vins, rue de la Ferme-des-Ma-
Ihurins, 2, actuellement rue Saint-
Louis-en-l'Ite, 47, entre les mains 
de M. Henrionnet, rue Cadet, 13, 
syndic de la faillite i.N» I2I85 du 

gr.); 

Du sieur DEV1LLERS (Clémenl-
Conslant), anc. négoc. en tulles en 
dentelles, rue des Petites-Ecuries, 
4, entre les mains de M. Haltarel, 
rue de Bondy, 7, syndic de la faillite 

(N- 46(18 du gr.); 

De D"
1 DEFOLY (Joséphine), mde 

bouchère à Courbevoie, rue de Bc-
zons, 27, enlre les mains de M. De 
vin, rue de l'Echiquier, 12, sjndic 
de la faillite (N- 16056 du gr.); 

Du sieur CRESSENT (Abdon), com-
mission!), en marchandises, rue de 

l'Echiquier, 15, enlre les mains de 
M. Devin, rue de l'Echiquier, 12, 
svndic de la faillite (N° 16131 du 

gr.); 

Dé la soriété DESHAYES, DURAND 
et MOULIN, fabr. d'étoffes pour 
meubles, rue des Bom guignons, 8 
et 10, composée de Alphonse-Geor-
ges Deshayes; Jean-Baptisle Durand 
et Charles Moulin, enlre les mains 
de M. Uevin, rue de l'Echiquier, 12, 

syndic de la faillite (N° 16079 du 

du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 
ife la loi du 28 mal 1831, être précède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement aprèi 
l'explralio > e ce délai. 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'actifabandonné 
par le sieur PEP.ROT (Pierre), entr. 
de travaux publics, r. de Laucry, 58, 
étant terminée, MM. les créanciers 
sont invités à se rendre le 30 juill., 
à 9 heures très précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformé-
ment à l'art. 837 du Code de com-
merce, entendre le compte définitil 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fonctions 

NOTA. Les créanciers et ie failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N° 14320 du gr.). 

La liquidation de l'actifabandonné 

par le sieur HAUSSEAU ( Michel-
Jean), commission», en grains, rue 
Grenelle-St-Honoré, 25,étant termi-
née, MM. les créanciers sont invités 
a se rendre le 30 juill., à 9 h. pré-
cises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'art. 537 du 
Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore, 
l'arrêter et leur donner décharge de 

leurs fonctions. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe cornuf 
nicalion des compte et rapport» 

syndics (N° 13434 du gr.). 

RÉPARTITIOB. 

MM. les créanciers vérifiés et* 
més de la société CAVELAN et C". 

pour l'exploitation des mines «s 

P.yrénéos-Cen traies, peuvent sep 
senter chez M. Heuriey, syalio,» 
Laffltte, 51, pour loucher 30 ff.« 

pour 100, à-compte sur les IfUf 

(N* 10400 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et* 

més du sieur Ed. S1ROT, négi» 

de Grenelle St-Honoré, 45. P68™ 
se présenter chez M. Beaufaur,») 

die, rue Montholon, 26, poum 
cher un dividende de 28 fr, 26 « 

po: 

14828 

MM 
més c.^ 
QUESNE, fabr. de chocolat", 
Grange-aux-Bel!es, 21, peuvent 

présenter chez M. Quatremere, 
die, quai des Grands-Augost'r 

pour loucher un dividende 
71 c. pour 100, unique répartit* 

(N» 15248 du gr.) 

Ul lui uiïmenue uc ; r 
ur (00, unique répartition l 

128 du gr.). 

MM. ies créanciers vérifié»** 
!s de la société HOUDAlU el 

■ oials, r" 

cuvent s 

nère,i!; 
ostins. 

de Je' 
épartil • 

MM. les créanciers véri^sttiî 

és des sieurs GUIMARAES et "*j 
FIN, commissionn. c xporlaleur-v. 

Martel, 3, peuvent se présente j 
M. Oualremère, syndic, qw^ 
Grands-Auguslins, 55, pour " 
un dividende de 15 p. 100, deun» 

répartition (N° 14365 du PJ^, 

ASSEMBLÉES DO 26 ««^.JS 
Laurent, ane.l'."« DIX HEURES : Laurem, -, iej. 

dier , synd. - Foiwuet,JJ -
A 

clôt. - Etienne, md dj vi»M cioi. — ciieiiuc, " „.i, d.' 
Brassard, fabr. de ressorli, 

fabr. de chaussure*, Picard, 
Guénérat gainier, 

Z0> conc. -ji 

in, anc' limonadier, re» 

compte, 

MIDI : Wan Riemen, 
synd.- Bar, md de vins, ' ,,, 
Caron et C'% fabr. de enWç 
clôt.-Giraux et C", nég . '^ 
rangé, blanchisseur, 

compte" , s» merce' 
UNE HEURE: Rilly, md de j 

synd.- Bourguignonjew y 

de déménagements, f- re J 
jeune, nég., vénf. - V* 
monadier, clôt.-Levallon,

 # 

parapluies, id. - »ur/£;,'
c

t, »' 
sur bois, id - pâme V^ ' B 

de nouveautés, id. -- L^. 

C", voitures de remise, 10. ^ 

DEUX HEURFS : ^"f^'jf.^ 
peaux, afflrm. après uni*, ^ 

genli, Cavaiilier et c 

L'un des ^rjml^^ | 

llipp-

Enregistré à Paris, le 
Reçu doux franos vingt centimes. 

Juillet 1859, F* 1MPBÎMER1E DE A. ÇUYOT, BUE KEUVE-DES-MATHUKINS, 48. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la Signature A. 
Le maire du 1" arrondissement 

(Jinc?-


